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N O T E  D E  L ’ É Q U I P E  É D I T O R I A L E

NOTE DE L’ÉQUIPE ÉDITORIALE
Ce numéro de la RMC présente une nouvelle rubrique qui sera publiée périodiquement : une section spéciale, 
qui regroupe un ensemble d’articles autour d’une thématique spécifique sous la direction d’un rédacteur invité. 
La section spéciale de ce numéro porte sur la sécurité climatique et est dirigée par le rédacteur adjoint de 
la RMC, le professeur Bruno Charbonneau du CMR Saint-Jean. La sécurité climatique revêt une importance 
tactique, opérationnelle et stratégique pour les forces armées canadiennes, et le gouvernement du Canada s’est 
récemment engagé à accueillir le Centre d’excellence de l’OTAN sur le changement climatique et la sécurité.

Cette section spéciale témoigne des efforts de la RMC  
pour publier des articles qui reflètent l’étendue des défis auxquels  
est confrontée la profession des armes au Canada. L’objectif  
est d’élargir les sujets auxquels la RMC expose son public de 
défense, d’informer sur les priorités de la CAF, telles que la  
transformation, et, dans le même temps, d’agrandir le lectorat  
et le nombre d’auteurs de la revue. À cette fin, la section spéciale 
comprend des auteurs du Canada, de la France, de l’Inde et de 

l’Allemagne. Les six articles sont précédés d’une introduction 
détaillée rédigée par le professeur Charbonneau.

Le numéro se termine par deux contributions de l’un des  
partenaires institutionnels de la RMC, le Centre d’excellence  
Dallaire pour la paix et la sécurité. Elles ont pour but de susciter 
l’intérêt du lecteur en vue d’un prochain numéro spécial sur la 
sécurité humaine.

Un avion CC-130J Hercules et son équipage apportent leur soutien à l’opération LENTUS en assurant le transport de véhicules et de leurs conducteurs de  
Fort St John à Kamloops, en Colombie Britannique, British Columbia, en vue de participer aux efforts de lutte contre les incendies dans la région, le 11 août 2021.

Sergent Amy Martin, Forces armées canadiennes
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Un hélicoptère CH-146 Griffon vole à proximité de la baie d’Hudson, à l’appui de l’opération LENTUS 18-5, à Smithers, en Colombie Britannique,  
le 26 août 2018.

Cpl Jeffrey Clement, Services d’imagerie de la 19e Escadre
CX05-2018-0390-119

La RMC poursuit sa transformation. La RMC vient de lancer  
son nouveau portail de soumission électronique en ligne pour  
les contributeurs potentiels, ce qui nous permettra de gérer  
l’évaluation par les pairs et le processus de publication de manière  
plus efficace. Les lecteurs verront d’autres changements dans 
un avenir proche, en particulier en ce qui concerne la diffusion 

numérique du journal, y compris un nouveau site web pour soutenir 
une approche plus systématique de la gestion des connaissances  
et des informations générées par la RMC et son ensemble  
diversifié de contributeurs.
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S E C T I O N  S P É C I A L E  S U R  L A  S É C U R I T É  C L I M A T I Q U E

L’ère de la sécurité climatique
Bruno Charbonneau

Bruno Charbonneau est professeur titulaire et directeur du Centre sur la gouvernance sécuritaire et de crise (CRITIC) au Collège 
militaire royal de Saint-Jean, président fondateur de l’Association canadienne sur la sécurité climatique, directeur fondateur du Centre 
FrancoPaix de la Chaire Raoul-Dandurand de l’UQAM et président du groupe de recherche SAS-182 de l’OTAN sur les effets 
du changement climatique sur la sécurité.

Introduction
Que sont les changements climatiques? Le climat est la moyenne statistique des conditions météorologiques sur de longues 
périodes. Il concerne le comportement de tous les systèmes terrestres (atmosphère, biosphère, cryosphère/glaciers et 
hydrosphère/océans). Le système climatique de la Terre évolue naturellement, mais les changements naturels se produisent 
sur des dizaines de millions d’années. Aujourd’hui, lorsqu’on parle des changements climatiques, on fait référence aux 
conséquences de l’activité humaine sur le système climatique, à la manière dont, depuis environ un siècle, la production 
humaine de gaz à effet de serre (GES) a très rapidement réchauffé le climat et continue de transformer radicalement les 
systèmes terrestres. La vitesse à laquelle notre système climatique évolue actuellement n’a rien de « naturel ».

Les changements climatiques sont inévitablement là pour rester. 
En effet, même si nous arrêterions le flux des émissions de GES, le 
stock de GES déjà présent dans l’atmosphère demeurerait, garantissant 
un certain réchauffement de la planète au cours des décennies et du 
siècle à venir. Malgré la certitude des changements climatiques, il 
existe de nombreuses et profondes incertitudes quant au calendrier, 
aux points de basculement, aux boucles de rétroaction ou aux effets 

en cascade ou composés. D’une part, la complexité et l’interconnexion 
des systèmes terrestres rendent extrêmement difficiles les prévisions 
précises sur l’impact à long terme des changements climatiques, 
même s’il est indéniable que ceux-ci affectent dangereusement et 
continueront d’affecter tous les secteurs de l’activité humaine et 
tous les écosystèmes. D’autre part, l’ampleur et la nature des risques 
climatiques sont en partie déterminées par les réponses humaines aux 

Vue aérienne panoramique des feux de forêt en cours à Tremont Creek pendant l’opération LENTUS 21-04, à Kamloops, en Colombie Britannique, le 11 août 2021.

Capitaine de corvette Tony Wright, FMAR(P)/FOIP

SPECIAL SECTION ON CLIMATE SECURITY

5R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4



changements climatiques, à la fois dans la manière dont les réponses 
peuvent réduire le risque et l’impact et dans la manière dont elles 
peuvent créer d’autres risques. Les interactions complexes entre les 
changements climatiques et les conditions socio-économiques et 
sociopolitiques génèrent des incertitudes de plus en plus importantes 
et profondes pour la planification stratégique et la prise de décision. 
Autrement dit, « les tentatives d’anticipation de l’impact des 
changements climatiques, en particulier au-delà du court terme,  
se heurtent à une “ immense cascade d’incertitudes ” d’une ampleur  
et d’une portée “ véritablement stupéfiantes1 ” ».

L’ampleur, le caractère inévitable et l’incertitude des changements 
climatiques devraient être le point de départ de toute évaluation 
des conséquences sur la sécurité et la défense. Il n’existe aucun 
scénario où les politiques et les acteurs de la sécurité et de la défense 
pourront éviter la crise climatique. Cela dit, comment et pourquoi les 
changements climatiques sont-ils importants pour la sécurité et la 
défense? Quels sont les effets des changements climatiques sur les 
activités de sécurité et de défense? Les changements climatiques 
entraînent une transformation rapide de la biosphère et du monde 
géophysique et, de ce fait, transforment le contexte matériel des 
affaires humaines – un contexte que la plupart d’entre nous considèrent 
encore comme acquis. En effet, l’« environnement » (ou la nature) est 
le point de départ et le contexte historique qui est pris pour acquis, 
jamais remis en question dans les récits et les analyses des systèmes 
et des affaires humaines. C’est sur cette base que sont effectuées 
les évaluations de risques et de menaces, la planification et l’analyse 
stratégiques, le développement de plateformes, la formation, les jeux 
de guerre, etc. La science du climat nous apprend que cette stabilité 
climato-historique se transforme à un rythme sans précédent et qu’elle 
annonce des conséquences à la fois prévisibles et incertaines. Que  
se passe-t-il lorsque le climat et l’environnement sont déstabilisés  
et nourrissent l’incertitude?

Le fait que les changements climatiques sont et continueront 
d’être importants pour la sécurité n’est pas — et ne devrait plus 
être — une affirmation controversée. Le gouvernement américain a 
pris plusieurs mesures pour faire face aux changements climatiques 
et les effets sur la sécurité nationale, notamment via le groupe de 
travail national sur le climat du président Joe Biden2. Le département 
américain de la Défense produit également une analyse des risques 
climatiques axée sur les risques stratégiques des changements 
climatiques, qui constitue un point de départ pour une compréhension 
commune de ces risques et trace une voie à suivre. L’OTAN reconnaît 
également que les changements climatiques « sont un multiplicateur 
de menaces qui a un impact sur la sécurité de l’Alliance » et vise à 
« devenir l’organisation internationale de référence en matière de 
compréhension et d’adaptation aux conséquences des changements 
climatiques sur la sécurité3 ». À l’été 2023, l’OTAN a publié sa deuxième 
étude d’impact sur les changements climatiques et la sécurité, un 
recueil de bonnes pratiques incluant une méthode de cartographie  
et d’analyse des émissions militaires de gaz à effet de serre4. Le  
Centre d’excellence de l’OTAN sur les changements climatiques et 
la sécurité, basé à Montréal, a commencé ses travaux à l’automne 2023. 

Le Conseil de sécurité des Nations unies reconnaît également que les 
changements climatiques peuvent agir comme un « multiplicateur de 
menaces », en aggravant certaines tensions qui sont souvent au cœur 
des conflits, tels que la pauvreté, la faiblesse des institutions, l’accès 
insuffisant aux ressources et un taux de chômage élevé.

Bien que l’on reconnaisse que les changements climatiques aient 
des conséquences importantes sur la sécurité et sur les activités de 
défense, l’institutionnalisation de la sécurité climatique reste lente et 
difficile5. En outre, il n’y a pas d’accord ou de consensus sur ce que la 
sécurité climatique signifie ou implique dans la pratique. La question  
à savoir ce qu’il faut faire en matière de changements climatiques et 
de sécurité est loin d’être réglée6. Qu’est-ce que la sécurité climatique? 
De quelle sécurité climatique parlons-nous? Que devraient être les 
priorités? Quelles sont les conséquences pour les organisations 
militaires ou l’alliance de l’OTAN?

Ce numéro spécial de la Revue militaire canadienne tente 
d’apporter des réponses et des pistes de recherche et de discussion. 
Nos articles examinent comment les organisations militaires 
abordent ou devraient aborder les changements climatiques, ce 
qu’elles devraient prendre en compte ou reconsidérer et comment 
les changements climatiques modifient les considérations et les 
conceptualisations de la sécurité. Voici un bref aperçu de quelques-
unes des questions clés à prendre en compte lorsque l’on réfléchit  
à la sécurité et aux questions militaires dans le contexte des 
changements climatiques.

Questions opérationnelles
Les changements climatiques ont de nombreuses conséquences 

sur la préparation et la projection des forces. Les risques climatiques 
et les phénomènes météorologiques extrêmes tels que la chaleur, 
la sécheresse, les incendies de forêt, les tempêtes, les inondations 
côtières ou intérieures, la dégradation des sols, les anomalies 
océaniques et le recul des glaces augmentent en nombre et en 
intensité. Le réchauffement de l’atmosphère modifie la configuration 
des vents et la densité de l’air, ce qui affecte la capacité de transport 
aérien. Le réchauffement des océans entraîne des modifications de 
la salinité et de la viscosité, ce qui a un impact sur les sonars. La 
montée des eaux menace les installations militaires côtières. Les 
températures extrêmes mettent à rude épreuve les réseaux électriques, 
endommagent les infrastructures de transport, limitent les journées 
d’entraînement et affectent la santé physique et mentale de l’humain.

Comme le montre une étude de la RAND Corporation, les  
changements climatiques ont un impact immédiat, à long terme  
et significatif sur la disponibilité opérationnelle. Les effets sur la 
santé auront une incidence négative sur le recrutement, la fidélisation 
et la disponibilité des combattants. Les risques climatiques et les 
événements extrêmes interrompront les cycles de formation. À 
court et à long terme, les changements climatiques exigent que les 
fonctions logistiques et la capacité de déploiement soient adaptées, 
transformées et plus résistantes. Les équipements se détérioreront 
plus rapidement ou seront inopérants. La dégradation du terrain et 
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la destruction de l’habitat ont des conséquences sur la formation, 
l’infrastructure et la capacité de déploiement. Plus important 
encore, les conséquences militaires et sécuritaires des changements 
climatiques doivent être considérées dans leur ensemble : « Alors que 
des risques mineurs isolés peuvent être facilement surmontés, une 
confluence de voies multiples pourrait rapidement se traduire par des 
impacts au niveau de la mission7 ».

La question des effets des changements climatiques sur la 
préparation ou les opérations militaires est généralement abordée d’un 
point de vue technique ou technologique. Elle est largement conçue 
sur une échelle de temps et une portée différentes de celles de l’étude 
de la transformation ou des effets des changements climatiques sur 
le système international. Étant donné que les effets géophysiques des 
changements climatiques dépendent en partie de leurs interactions 
complexes avec les réponses humaines à la crise climatique8, 

l’intégration de la science du climat et des études de sécurité/militaires 
devient urgent. En plus de créer des risques anciens et nouveaux, 
les changements climatiques remettent en question de nombreuses 
hypothèses sur l’aptitude et la capacité humaines à réaliser des 
transformations sociales et environnementales. Non seulement la 
capacité d’adaptation aux changements climatiques a des limites,  
mais elle fluctuera et sera affectée par les changements climatiques.

Les changements climatiques et l’avenir des 
relations internationales

L’environnement international dans lequel les organisations 
militaires sont appelées à opérer est en constante évolution. Ces 
dernières années, les débats sur l’avenir, la crise ou la mort de l’ordre 
international libéral suggèrent une accélération. Les universitaires et 
les experts soulignent la multiplication des crises ou fiascos récents 
et importants, notamment la crise financière mondiale de 2008-2009, 
les échecs des guerres menées par l’Occident en Irak, en Afghanistan, 
en Syrie, en Libye et au Sahel9, l’invasion russe de l’Ukraine, la montée 
des régimes autoritaires, les défis internes et externes à l’hégémonie 
américaine, l’inflation mondiale, les tensions commerciales, le retour 
d’une certaine forme de nationalisme économique, et bien d’autres 
encore10. La pandémie de COVID-19 et la crise climatique mettent 
en évidence les tensions et les contraintes environnementales 
sous-jacentes. Le concept de polycrise est apparu et s’est même 
imposé pour exprimer cet enchevêtrement de crises sociales, 
politiques, économiques et militaires profondément complexes et 
transformatrices11.

Dans ce contexte, les changements climatiques représentent les 
forces géophysiques de cette polycrise. Tout n’est pas causé par les 
changements climatiques, mais ceux-ci sont comparables à un tsunami 
dont les eaux s’infiltrent partout. En ce sens, il s’agit d’un phénomène 
sans précédent, qui touche tous les secteurs de l’activité humaine et 
qui implique la possibilité de changements internationaux radicaux ou 
d’un effondrement civilisationnel. Dans le cadre de notre introduction 
et de ce numéro spécial, deux éléments méritent d’être soulignés.

Le premier ensemble de défis est lié à la transition énergétique et à 
ses conséquences géopolitiques. Au fur et à mesure que l’on s’éloignera 
des combustibles fossiles, les centres de pouvoir économiques, 
technologiques et politiques risquent de se déplacer de manière 
significative. Plus l’adaptation au climat et l’atténuation des émissions 
GES deviendront des actions urgentes, les technologies associées 
deviendront une nouvelle monnaie mondiale. Les luttes pour le 
contrôle des ressources énergétiques et de la technologie, ainsi que le 
potentiel de décentralisation des alternatives vertes (tel que l’énergie 
solaire), modifieront fondamentalement le pouvoir que les États 
(ou les entreprises) tirent du contrôle des ressources énergétiques 
et de la technologie connexe, tant en termes de cohésion politique 
interne qu’en termes de relations internationales. La multiplicité des 
formes d’approvisionnement et des systèmes énergétiques dominera 
l’économie politique internationale de l’énergie pendant les décennies 
à venir, et introduira donc de nouveaux risques et de nouvelles 

Des membres du 41e Groupe-brigade du Canada (41 GBC) participent à des 
opérations de prévention des incendies aux côtés du personnel du Service 
des incendies de l’Alberta et des pompiers de la région à Drayton Valley, 
en Alberta, le 16 mai 2023, dans le cadre de l’opération LENTUS 23.

Cplc Genevieve Lapointe, Caméra de combat des Forces canadiennes,  
Forces armées canadiennes 
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incertitudes. L’approvisionnement en matières premières et la création 
de nouvelles économies ou chaînes d’approvisionnement pèseront sur 
les relations commerciales et généreront probablement des frictions et 
de l’incertitude.

La deuxième série de défis, étroitement liée à la première, 
concerne la manière dont les risques combinés des changements 
climatiques et de la transition énergétique modifieront les sources de 
pouvoir et de puissance de l’État. D’une part, la puissance politique 
et économique des pétro-États diminuera progressivement, créant 
un risque d’instabilité interne et régionale. De nouvelles dynamiques 
de concurrence ou de coopération apparaîtront à l’intersection de la 
transition énergétique, de l’essor des nouvelles technologies et de 
l’évolution de la demande de minéraux et de matériaux essentiels 
à la transition. D’autre part, les mêmes risques augmenteront la 
probabilité de l’effondrement des États. Les pays insulaires comme le 
Vanuatu sont confrontés à la menace existentielle de la montée des 
océans, mais tous les États devront faire face à une multitude de défis 
sociaux, économiques et politiques à mesure que les changements 
climatiques affecteront la santé humaine, la production alimentaire, 
la qualité et l’approvisionnement en eau, la production d’énergie et 
les infrastructures. L’impact soudain des événements extrêmes liés 
au climat, associé à la transformation lente des systèmes terrestres, 
mettra à l’épreuve la résilience sociale ainsi que la capacité et 
l’autorité de l’État. Cette question concerne tous les États, et pas 
seulement les « États fragiles » Comme l’affirme Will Greaves, le Canada 
doit se préparer aux bouleversements internes liés au climat12. Même 
des États puissants comme les États-Unis13, la Russie14 et la Chine15 
seront confrontés à d’énormes difficultés à moyen et long terme,  
avec très probablement des conséquences sur leur cohérence interne 
et leur capacité à projeter force et puissance à l’étranger.

La mission militaire du futur
Au final, les organisations militaires ne peuvent pas faire beaucoup 

contre les changements climatiques en soi, ce qui ne veut pas dire 
qu’elles n’ont pas une part de responsabilité ou qu’elles ne doivent 
pas s’adapter et se préparer aux conséquences. Les organisations 
militaires insistent souvent sur le fait que toute transformation exigée 
d’elles en réponse aux changements climatiques ne doit pas affecter 
leur capacité opérationnelle et leur mission principale. Au cours de la 
prochaine décennie, il est peu probable que cette mission change, mais 
aucun scénario futur ne peut éviter les questions et les défis que les 
changements climatiques et la décarbonisation posent à la mission et 
aux organisations militaires.

Des recherches ont montré que les organisations militaires 
exercent « une influence substantielle sur les modes de production 
et de consommation des économies, ainsi que sur les exigences 
environnementales requises afin de soutenir l’évolution de leur 
infrastructure16 ». Les armées et les guerres ont un effet significatif 
sur les émissions de gaz à effet de serre et donc sur les changements 
climatiques, ce qui oblige les organisations militaires nationales à 
relever les défis de l’atténuation dans les décennies à venir. Bien que 

les armées du monde soient largement épargnées par les rapports 
sur les émissions de GES, on estime qu’elles contribuent à hauteur 
de 1 à 5 % des émissions mondiales de GES17. Le Pentagone est de 
loin le plus gros émetteur, souvent comparé à des pays comme le 
Portugal. Les émissions militaires américaines représentent de 1 à 2 % 
des émissions totales des États-Unis, mais le ministère de la Défense 
représentait, en 2020, « 76 % de la consommation d’énergie et 75 % 
des émissions de gaz à effet de serre du gouvernement fédéral18 ». 
Au Canada, pour l’année fiscale 2020-2021, le ministère de la Défense 
nationale était responsable de 46 % de toutes les « émissions de 
gaz à effet de serre provenant des installations et des opérations 
du parc automobile conventionnel des organisations fédérales19 ». 
Alors que les gouvernements cherchent à réduire leurs émissions et à 
atteindre leurs cibles tendant vers la neutralité carbone, sachant qu’il 
est vraisemblable que la pression et l’urgence de la décarbonisation 
augmenteront, les forces armées nationales seront inévitablement 
appelées à faire leur part.

Le défi technique est immense lorsqu’il s’agit de plates-formes 
d’armement telles que les avions et les navires de guerre, mais il n’est 
pas insurmontable. L’incertitude vient de la manière dont cela affectera 
le champ de bataille, la projection et l’utilisation de la force et même 
la décision d’entrer en guerre dans les contraintes d’un monde carbo-
neutre. Comme l’affirme Duncan Depledge, « la poursuite d’une guerre 
à faible émission de carbone ne sera pas facile en raison des défis 
pratiques que pose l’abandon des combustibles fossiles ». De plus, 
cette transition « n’atténuera pas toutes les préoccupations éthiques 
et environnementales associées aux déploiements militaires jusqu’à 
la guerre », mais elle montre qu’il est inévitable de conceptualiser la 
manière dont les armées doivent gérer leur « empreinte carbone20 ».

D’un point de vue conceptuel, les évaluations de la sécurité et des 
risques évolueront — et devront d’ailleurs évoluer — face aux profondes 
incertitudes qui entourent les conséquences des changements 
climatiques sur la sécurité. Les risques sécuritaires actuels et les 
évaluations des menaces sont fondés sur des ensembles de croyances 
et d’hypothèses — ancrées dans les doctrines militaires, les intérêts et 
les pratiques des organisations, les relations sociales, les rapports des 
groupes de réflexion et autres — qui restent linéaires et se limitent à 
l’affirmation selon laquelle l’augmentation du réchauffement entraînera 
« simplement » une augmentation des menaces. Bien que cela 
puisse être le cas, la compréhension des impacts géophysiques des 
changements climatiques sur la sécurité devrait inclure des évaluations 
de la transformation des croyances et des hypothèses contemporaines 
qui soutiennent les pratiques de sécurité nationale et internationale. 
Comme l’affirment Neta Crawford21 et Simon Dalby22, la puissance 
militaire est intrinsèquement liée au mode actuel de production 
économique et énergétique fondé sur les combustibles fossiles. 
L’ensemble de l’« écosystème » militaire repose sur les combustibles 
fossiles, du niveau tactique (véhicules et diverses plates-formes 
d’armement) au niveau stratégique (chaînes d’approvisionnement, 
fonctions logistiques), en passant par les intérêts des États et 
les objectifs de guerre (accès aux gisements et aux marchés pétroliers 
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et contrôle de ceux-ci, par exemple). L’évolution de la production 
énergétique, de notre compréhension de l’impact humain sur le climat 
et l’environnement et des institutions et organisations humaines dans 
les conditions des changements climatiques, peuvent transformer 
radicalement notre compréhension et nos pratiques politiques, de la 
force militaire et de la sécurité. S’il y a une certitude concernant les 
changements climatiques, c’est que les conditions futures ne sont 
pas bien représentées par les expériences ou les hypothèses passées. 
Pour ne citer qu’un exemple évoqué dans la section précédente, les 
changements climatiques constituent une menace à moyen ou long 
terme pour la légitimité, la cohérence ou l’existence même de plusieurs 
États, compte tenu de la gravité et de l’ampleur des perturbations 
prévues par les sciences climatiques.

Ce numéro spécial
Dans les pages suivantes, cinq articles couvrent différents 

aspects et études de cas des défis et des tentatives pour parvenir à la 
sécurité climatique. Will Greaves, dans son article « Sécurité humaine, 
changement climatique et le rôle des Forces armées canadiennes : 
la Colombie-Britannique en 2021 », explore le rôle des Forces armées 
canadiennes dans la protection des Canadiens contre les effets des 
changements climatiques. Pour Greaves, à moyen et long terme, les 
changements climatiques constituent la plus grande menace pour 
la sécurité du Canada. Les FAC ne sont peut-être pas la panacée, 
mais elles seront appelées à répondre aux demandes croissantes de 
réponses aux catastrophes. Plus important encore, Greaves affirme 
qu’une conception plus large de la sécurité humaine, qui ne se limite 
pas à la violence physique, est nécessaire pour se préparer à un avenir 
marqué par les changements climatiques.

Adrien Estève analyse le cas français. Dans son article intitulé « La 
sécurité climatique et les forces armées françaises », il suit l’évolution 
de l’intégration des changements climatiques dans la réflexion et 
les documents stratégiques de la France en matière de sécurité et 
de défense. Tel qu’il le démontre, si les forces armées françaises 
reconnaissent les implications des changements climatiques en 
matière de sécurité, elles les comprennent d’une manière limitée et 
politiquement chargée. L’armée française se concentre sur les régions 
où ses forces sont souvent déployées ou impliquées, comme le Sahel ou 
l’Indo-Pacifique, et sur la manière dont les bouleversements climatiques 
générés dans ces régions pourraient affecter la France continentale.

De leur côté, Dhanasree Jayaram et Roja Rose Mathew, dans 
« La sécurité climatique et les forces armées indiennes », examinent 
comment l’armée indienne a géré la dégradation et les perturbations 
de l’environnement et s’est engagée dans l’aide humanitaire et les 
secours en cas de catastrophe, tout en intégrant progressivement les 
risques liés à la sécurité climatique. Elles affirment que l’Inde est un 
cas à part étant donné son statut de « pays en développement » (qui 
s’accompagne d’un récit différent et d’une position géopolitique sur 
la gouvernance mondiale du climat), la taille de ses forces armées 
et la dynamique entre puissances régionales à laquelle elle est 
confrontée. Malgré des années d’expérience en matière de réponse 

aux perturbations environnementales, les autrices montrent que 
l’intégration des changements climatiques dans la stratégie militaire 
indienne se heurte encore à des résistances dues à la discorde  
entre les civils et les militaires ou à la concurrence entre les services  
et les bureaucraties.

Judith Hardt, dans son article « La sécurité climatique et l’Union 
européenne: Concept, défis et recommandations », examine la façon 
dont l’Union européenne conçoit la sécurité climatique et comment 
elle intègre ce concept dans ses outils, concepts et actions politiques. 
L’UE a intégré la sécurité climatique dans plusieurs de ses documents 
relatifs aux affaires étrangères, à la défense et à la stratégie, mais 
Hardt estime que l’approche de l’UE est limitée en termes d’objectif 
et d’impact. La sécurité climatique est définie dans les limites d’une 
compréhension traditionnelle de la sécurité, au lieu de provoquer 
une refonte fondamentale de la sécurité, et est donc réduite à des 
considérations sur les effets des changements climatiques sur les 
régions en dehors de l’UE, telles que le Sahel ou les États fragiles. Pour 
Hardt, les changements climatiques exigent des mesures plus radicales 
étant donné le défi existentiel auquel ils nous obligent à faire face.

Simon Dalby conclut notre numéro spécial par une discussion sur la 
nécessité d’une reconceptualisation fondamentale des idées de sécurité 
et de dilemmes de sécurité. Dans « Repenser la puissance de feu et les 
dilemmes de sécurité à l’ère des changements climatiques », il compare 
la menace et l’utilisation de la puissance de feu — au sens de la capacité 
de destruction des armes ou d’une force militaire — à la menace 
et à l’utilisation de la puissance de feu, au sens de l’utilisation des 
combustibles fossiles. Tous deux impliquent la maîtrise du feu et des 
éléments naturels, mais c’est la combustion des énergies fossiles qui 
transforme radicalement les sociétés modernes et l’avenir écologique 
de la planète et de ses habitants. La comparaison entre ces deux 
conceptions de la puissance de feu lui permet de montrer comment 
elles peuvent toutes deux constituer une menace existentielle, mais 
surtout comment la limitation de ces deux types de puissance de feu 
est essentielle à la formulation d’un nouveau paradigme de sécurité  
à l’ère des changements climatiques.

Conclusion
S’il y a un message que cet article et ce numéro spécial veulent 

convier, c’est que les changements climatiques ne sont pas une simple 
variable à ajouter à un programme ou à une définition de la sécurité 
en pleine expansion. Il ne s’agit pas d’une nouvelle « chose » ou 
d’un nouveau mot à la mode que les acteurs de la sécurité et de la 
défense devront faire ou aborder. Bien sûr, il y a des effets pratiques 
et opérationnels, comme d’empêcher les avions de décoller sur un 
tarmac chaud et fondant23, mais son importance est bien plus grande. 
Les changements climatiques affectent les conditions structurelles et 
historiques des sociétés, des systèmes et des relations humaines. Ils 
modifient et remettent tout en question en reconfigurant le monde 
physique et, en tant que tels, ils affecteront tous les secteurs de 
l’activité humaine et s’imposeront de plus en plus sur les priorités, les 
agendas et les pratiques politiques. La montée des eaux, les défaillances 
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de la production alimentaire, la diminution de la disponibilité et de la 
qualité de l’eau, les crises énergétiques, les effets sur la santé et les 
perturbations météorologiques extrêmes obligeront et pousseront de 
plus en plus les communautés humaines à repenser et à adapter leurs 
villes, leurs chaînes d’approvisionnement alimentaire et leurs pratiques 
agricoles, leurs systèmes de distribution d’eau, leur approvisionnement 
et leurs besoins énergétiques, leurs systèmes de transport, l’accès aux 
soins de santé, les opérations de recherche et de sauvetage et même, 
sans doute, leurs systèmes de valeurs. Tous ces défis recèlent un 
potentiel de transformation structurelle, de coopération et de progrès, 

mais aussi de concurrence et de conflit, tant à l’intérieur des États 
qu’entre eux. Les changements climatiques nous obligent à remettre 
en question nos postulats sur presque tout. Ils exigent de nouvelles 
façons de penser et d’agir. Ils nécessitent une réflexion et une prise 
de décision dans une perspective à long terme. Dans les domaines de 
la sécurité et de la défense, ils exigent de nouveaux outils de prise de 
décision dans des conditions d’incertitude profonde24. Et il n’y a pas de 
temps à perdre.
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Introduction
Depuis sa création au début de l’après-guerre froide, la sécurité humaine a fourni un cadre conceptuel et politique alternatif 
pour guider les politiques étrangères, de défense et de sécurité, principalement pour les organisations internationales et 
les États du Nord. Dans le cadre de son programme de politique étrangère en matière de sécurité humaine, du milieu des 
années 1990 au début des années 2000, le Canada a défendu une conception spécifique de la sécurité humaine qui mettait 
l’accent sur la protection des populations civiles contre la violence, la poursuite pénale des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanité, et le recours à la force militaire pour prévenir les atrocités humanitaires de masse. Ce programme a 
contribué à plusieurs réalisations importantes en matière de politique internationale, notamment l’interdiction des mines 
terrestres antipersonnel, l’interdiction de l’utilisation d’enfants soldats, la création d’une Cour pénale internationale 
permanente, la promulgation de la doctrine de la responsabilité de protéger par l’Assemblée générale des Nations unies et 
les contributions aux interventions militaires multilatérales au Kosovo, en Afghanistan et en Libye.
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Toutefois, l’approche du Canada en matière de sécurité humaine 
se caractérise par certaines limites, notamment l’accent mis sur la 
prévention des conflits violents par l’utilisation coercitive du droit 
international et de la force militaire. Bien que des définitions plus larges 
de la sécurité humaine aient été utilisées par d’autres États et acteurs 
internationaux, le Canada, plusieurs de ses alliés et l’Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ont préféré des conceptions de la 
sécurité humaine qui limitent son utilité dans les contextes nationaux et 
dans les cas d’opérations militaires sans combat liées à des catastrophes 
environnementales ou à des phénomènes météorologiques extrêmes. 
Alors que les changements climatiques menacent de plus en plus les 
populations et les communautés dans le pays et à l’étranger, le rôle des 
Forces armées canadiennes (FAC) en matière d’intervention d’urgence 
et d’aide humanitaire élargit nécessairement notre compréhension 
de l’armée en ce qui concerne la sécurité humaine au-delà du cadre 
employé par le Canada.

Cet article examine le rôle des FAC dans la protection de la sécurité 
humaine des Canadiens contre les menaces liées au climat. Il commence 
par examiner l’approche du Canada en matière de sécurité humaine, 
avant de décrire l’impact croissant des phénomènes météorologiques 
extrêmes sur la sécurité humaine des Canadiens, ainsi que le rôle 
des FAC. Il examine ensuite le cas de la Colombie-Britannique (C.-B.) 
en 2021 afin d’identifier les lacunes dans la conceptualisation de la 
sécurité humaine au Canada en ce qui concerne le rôle non combattant 
des FAC en réponse aux menaces liées au climat. Je soutiens qu’en 
accomplissant des tâches liées à la recherche et au sauvetage, à l’aide 
humanitaire et à la réponse aux catastrophes, les FAC sont essentielles 
pour protéger la sécurité humaine des Canadiens contre les menaces 
liées au climat. Toutefois, la conception étroite de la sécurité humaine 
au Canada ne permet pas d’évaluer avec précision ces menaces 
ni d’anticiper le rôle croissant de l’armée dans la lutte contre les 
changements climatiques. L’article conclut sur la nécessité d’accroître 
les capacités et les ressources des FAC pour la protéger contre les 
menaces liées au climat, et d’adopter un cadre politique élargi pour 
la sécurité humaine au Canada.

Sécurité humaine : L’approche étroite  
du Canada

La sécurité humaine est apparue en réponse aux opportunités 
politiques et conceptuelles offertes par la fin de la guerre froide. 
S’appuyant sur des discussions antérieures sur la manière de redéfinir 
la sécurité1, elle a proposé un changement radical par rapport à la 
préoccupation longtemps dominante en matière de sécurité nationale, 
à savoir la rivalité stratégique entre les superpuissances américaine et 
soviétique et les relations avec d’autres États dotés de l’arme nucléaire. 
Le concept original de sécurité humaine associé au Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) de 1994, le Rapport sur le 
développement humain, a cherché à changer le sens de la sécurité, non 
plus axé sur la survie et les intérêts des États, mais sur la survie et le 
bien-être des personnes. Défini comme « la sécurité contre des menaces 

chroniques telles que la faim, la maladie et la répression […] et la 
protection contre les perturbations soudaines et nuisibles des habitudes 
de la vie quotidienne »2, la sécurité humaine cherchait à élargir le cadre 
analytique de la sécurité pour inclure les menaces autres que la violence 
armée et la force militaire et à l’approfondir pour inclure la protection 
des communautés au-dessus et au-dessous de l’État-nation.

Le PNUD a répertorié sept dimensions de la sécurité humaine — 
économique, alimentaire, sanitaire, environnementale, personnelle, 
communautaire et politique — englobant à la fois « l’absence de peur » 
(violence aiguë et répression) et « l’absence de besoin » (souffrances 
chroniques et privations). Cette approche élargie et profonde du PNUD 
a été largement adoptée au sein du système des Nations Unies et dans 
les politiques étrangères d’autres acteurs internationaux, notamment le 
Japon et l’Union européenne. Depuis 2012, la définition des Nations unies 
comprend un troisième pilier, « l’absence d’indignité », qui souligne que 
tous les peuples doivent avoir « une chance égale de jouir de tous leurs 
droits et de développer pleinement leur potentiel humain3 ».

Les détracteurs de l’approche du PNUD ont affirmé qu’elle 
comportait trop d’éléments pour guider utilement les priorités de 
sécurité de l’après-guerre froide. Parmi ces critiques figure Lloyd 
Axworthy, ministre canadien des Affaires étrangères de 1996 à 2000, 
qui est devenu un ardent défenseur de la sécurité humaine après 
l’introduction de ce terme dans la politique étrangère canadienne 
sous son prédécesseur4. Axworthy a soutenu que « l’ampleur même de 
l’approche du PNUD […] la rendait peu maniable en tant qu’instrument 
politique5 ». Il a demandé à son ministère de se concentrer sur quatre 
domaines politiques spécifiques : la consolidation de la paix, les mines 
terrestres antipersonnel, la protection des droits de l’enfant et la 
promotion d’un système international de commerce fondé sur des 
règles6. Ainsi réduit, le programme de politique étrangère du Canada 
en matière de sécurité humaine a donné lieu à plusieurs réalisations 
concrètes, notamment la Convention d’Ottawa sur l’interdiction des 
mines antipersonnel, le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
le Protocole sur les enfants-soldats à la Convention relative aux droits de 
l’enfant et la participation à la guerre du Kosovo en 1999. Il a également 
favorisé l’émergence de nouvelles normes internationales, notamment 
grâce à la création par le Canada de la Commission internationale de 
l’intervention et de la souveraineté des États (CIISE), dont le rapport final 
a introduit une nouvelle doctrine d’intervention humanitaire dans la 
politique mondiale : la responsabilité de protéger (RP).

Au début des années 2000, l’approche canadienne de la sécurité 
humaine s’est encore restreinte pour se définir explicitement en termes 
de violence7. Alors qu’Axworthy a déjà défini la sécurité humaine 
comme « la sécurité contre les privations économiques, une qualité de 
vie acceptable et une garantie des droits humains fondamentaux8 », 
et qu’un document de réflexion de 1999 précisait que l’accent était 
mis sur « la sécurité des personnes contre les menaces violentes et 
non violentes9 ». La politique canadienne de 2002, intitulée « vivre 
à l’abri de la peur » omet totalement la liberté de vivre à l’abri du 
besoin. En revanche, il réaffirme les cinq priorités de la protection 
des civils : les opérations de soutien de la paix, la prévention des 
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conflits, la gouvernance et la responsabilité, ainsi que la sécurité 
publique10. En 2006, le gouvernement conservateur nouvellement 
élu du Canada a explicitement redéfini la sécurité humaine comme 
« l’absence de menaces violentes contre les droits, la sécurité ou la 
vie des personnes11 », et a énuméré ses priorités politiques comme les 
opérations de paix, les enfants dans les conflits, le crime organisé, la 
sécurité publique et le terrorisme.

Le langage de la sécurité humaine dans la politique étrangère 
canadienne a diminué au cours de la décennie suivante sous le 
gouvernement conservateur, mais les principes fondamentaux de son 
approche restreinte sont restés reflétés dans la politique étrangère 
et la rhétorique du Canada tout au long du début des années 2000, 
dans le cadre d’un programme qui donnait la priorité aux moyens 
juridiques et militaires de protéger les civils dans les zones de conflit, 
y compris dans le contexte de la guerre de l’OTAN menée par les États-
Unis en Afghanistan12. La liberté de vivre à l’abri du besoin du PNUD 
a entièrement disparu, tandis que la liberté de vivre dans l’indignité 
n’a jamais été intégrée dans la politique canadienne. En outre, malgré 
une certaine anticipation que les libéraux de Trudeau pourraient 
revenir à une politique étrangère axée sur la sécurité humaine après 
leur élection à l’automne 201513, cela ne s’est pas produit. Au lieu de 
cela, le gouvernement libéral a adopté une « politique étrangère 
féministe » qui reprenait une grande partie de l’agenda de la sécurité 
humaine, poursuivant des résultats similaires par le biais d’un discours 
nouvellement genré14. Toujours étroite dans sa compréhension des 
menaces qui pèsent sur la vie et le bien-être des êtres humains, cette 
politique reproduit l’approche du Canada qui consiste à appliquer 
la sécurité humaine aux défis internationaux plutôt qu’aux défis 
nationaux15, et ne parvient donc pas non plus à se préparer de manière 
adéquate aux menaces liées au climat qui pèsent sur la sécurité 
humaine à l’intérieur du pays.

Conditions météorologiques extrêmes  
et sécurité humaine au Canada

Les tendances récentes montrent les limites d’une conception de 
la sécurité humaine à la fois étroite et orientée vers l’étranger. Alors 
que les recherches antérieures se concentraient sur les problèmes 
de sécurité humaine liés au climat qui touchent particulièrement 
les communautés rurales, autochtones et nordiques16, des analyses 
plus récentes montrent qu’aucune région du Canada n’est à l’abri de 
l’insécurité humaine liée au climat17. La vaste géographie du Canada et 
la diversité de ses communautés régionales sont à l’origine d’un large 
éventail de changements écologiques, de phénomènes météorologiques 
extrêmes et de catastrophes environnementales dans tout le pays, 
notamment des incendies de forêt, des précipitations accrues, des 
inondations, des sécheresses, des blizzards, des vagues de chaleur, des 
ouragans, des tornades, l’érosion côtière et le dégel du pergélisol18.

Les phénomènes météorologiques extrêmes sont devenus plus 
fréquents et plus destructeurs. Alors que « dans les années 1960 
et 1970, les pertes et les dommages causés par les phénomènes 
météorologiques extrêmes au Canada étaient si faibles que le secteur 
de l’assurance ne mesurait pas ce risque et ne le gérait pas activement. 
Dans les années 1980, le secteur a payé moins de 0,1 milliard de dollars 
par an, en moyenne, pour les dommages causés par les intempéries  […] 
Les pertes récentes sont 20 fois supérieures à celles du début des 
années 198019 ». En fait, huit des dix années d’assurance liées aux 
conditions météorologiques les plus coûteuses jamais enregistrées 
se sont produites depuis 2011, et les 2,1 milliards de dollars de pertes 
assurées en 2021 représentent une multiplication par cinq de la moyenne 
annuelle entre 1983 et 2008, et sont juste au-dessus de la nouvelle 
moyenne annuelle de 1,8 milliard de dollars depuis 200920. Si l’on tient 
compte des coûts réels, qui dépassent de loin les pertes assurées, ces 
chiffres sont des estimations prudentes. De plus, contrairement aux trois 
années les plus sinistrées (2016, 2013 et 1998), les dommages survenus 
entre 2017 et 2021 n’ont pas été provoqués par un seul événement 
météorologique extrême. Au lieu de cela, les coûts de nombreux 
événements de moindre importance à travers le pays se sont accumulés 
pour produire un total important de coûts d’assurance. Ces données 
suggèrent une « nouvelle normalité » de pertes annuelles de plusieurs 
milliards de dollars liées aux conditions météorologiques, ponctuées 
par des événements météorologiques extrêmes encore plus coûteux et 
destructeurs, alimentés par les changements climatiques.

En raison des conditions météorologiques extrêmes liées au climat, 
les FAC ont augmenté leur rythme opérationnel national, en fournissant 
une assistance humanitaire et une réponse d’urgence aux catastrophes 
environnementales. Les militaires sont capables de monter de grandes 
opérations logistiques dans des délais très courts, ce qui en fait un 
outil indispensable pour permettre aux gouvernements de répondre 
aux situations d’urgence. L’opération LENTUS, le cadre permanent par 
lequel les autorités civiles demandent l’assistance des FAC en réponse 
à des catastrophes naturelles, a été activée au moins 38 fois, avec 
une fréquence croissante entre 2010 et 202221. Par exemple, il y a eu 
12 déploiements entre 2010 et 2016, contre 26 entre 2018 et 2022, avec 

Un technicien du 443e Escadron d’hélicoptères maritimes, donne le signal 
de fin d’alerte lors d’exercices d’hélitreuillage avec un hélicoptère CH-124 
Sea King, à Smithers, en Colombie Britannique, le 31 août 2018, à l’appui 
de l’opération LENTUS 18-05.

Sergent Andrew Davis, 19e Escadre Comox
CX03-2018-0390-056
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sept déploiements dans quatre provinces et deux territoires pour la 
seule année 2021. Cette année-là, des centaines de militaires ont été 
déployés pour aider à la préparation et à la gestion des inondations au 
Yukon et en Colombie-Britannique, des incendies de forêt en Colombie-
Britannique, en Ontario et au Manitoba, des inondations à Terre-Neuve, 
et pour fournir de l’eau potable à Iqaluit, au Nunavut, après que le dégel 
du pergélisol a provoqué la contamination du réseau d’eau municipal 
par du diesel. Pendant ce temps, des centaines d’autres membres des 
FAC ont soutenu la réponse du gouvernement fédéral au COVID-19 en 
distribuant des vaccins et en aidant à la mise en œuvre d’autres mesures 
de santé publique dans le cadre des opérations LASER et VECTOR.

Si certains déploiements de LENTUS sont relativement modestes ou 
comportent des tâches simples, d’autres sont des opérations de grande 
envergure qui répondent aux catastrophes environnementales les 
plus destructrices de l’histoire du Canada. Les inondations de 2013 ont 
déplacé plus de 100 000 personnes dans le sud de l’Alberta. L’incendie de 
forêt de Fort McMurray en 2016 a déplacé près de 90 000 personnes. En 
2021, la combinaison d’incendies de forêt et d’inondations en Colombie-
Britannique, évoquée ci-dessous, a entraîné le déplacement de plus de 
50 000 personnes et l’interruption temporaire de l’accès terrestre entre 
la côte ouest du Canada et le reste du pays. Chacune de ces catastrophes 
a été successivement la plus coûteuse de l’histoire du Canada. Les 
inondations de 2013 en Alberta ont causé environ 5 milliards de dollars 
de dégâts, l’incendie de Fort McMurray a causé près de 10 milliards de 
dollars de dégâts au total, et les coûts totaux associés aux conditions 
météorologiques extrêmes en 2021 en Colombie-Britannique sont estimés 
à 17 milliards de dollars, soit 5 % du PIB de la province22.

Ces menaces pour la sécurité humaine au niveau national sont de 
plus en plus fréquentes, car les changements climatiques interagissent 
avec d’autres phénomènes transnationaux pour saper le bien-être 
humain, la capacité de l’État et le développement socio-économique 

dans tout le Canada23. Les changements climatiques engendrent ou 
renforcent des menaces interdépendantes pour la vie, les moyens 
de subsistance et le bien-être des populations. Les phénomènes 
météorologiques extrêmes qui menacent les vies, les habitations et 
les communautés infligent invariablement des coûts économiques, et 
les personnes qui ont besoin d’une aide humanitaire pour subvenir à 
leurs besoins voient leur sécurité humaine clairement affectée. Dans 
de telles circonstances, les FAC ont un rôle vital à jouer, hors combat, 
dans la protection de la sécurité humaine au Canada, qui va au-delà de 
la conception de la sécurité humaine que le Canada a historiquement 
défendue et continue d’employer implicitement.

Colombie-Britannique, 2021
Le cas de la Colombie-Britannique en 2021 démontre le rôle non 

combattant que les FAC peuvent jouer dans la protection des Canadiens 
lors de catastrophes environnementales liées au climat. Cette année-là, 
la Colombie-Britannique a connu trois phénomènes météorologiques 
extrêmes — une chaleur sans précédent, des incendies de forêt records 
et des inondations catastrophiques — qui ont menacé la sécurité 
humaine dans toute la province et ont nécessité des déploiements 
distincts des FAC dans le cadre de l’opération LENTUS. Comme indiqué, 
ces événements ont contribué à l’un des sinistres les plus coûteux de 
l’histoire du Canada et à l’année de déploiement d’opérations LENTUS, 
la plus chargée jamais enregistrée. Ils sont également directement 
imputables aux changements climatiques causés par l’homme24, ce 
qui en fait moins des événements exceptionnels que des signes avant-
coureurs d’un avenir de plus en plus « effroyable » marqué par le 
dérèglement du climat25. En fait, depuis 2017, la Colombie-Britannique 
a connu ses quatre pires saisons d’incendies de forêt et, à l’heure où 
nous écrivons ces lignes, en 2023, la Colombie-Britannique et le Canada 

Un hélicoptère CH-149 
Cormorant du 442e Escadron  
de recherche et sauvetage et 
son équipage apportent leur 
soutien à l’opération LENTUS  
en évacuant des résidents  
de Merritt, en Colombie 
Britannique (C. B.), après  
que de fortes pluies aient 
déclenché des coulées de boue 
le long d’une autoroute de la 
province, le 15 novembre 2021.

Caporal Parker Salustro,  
Forces armées canadiennes
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connaîtront la pire saison d’incendies de forêt de leur histoire, avec 
environ 5 % de la superficie forestière totale du Canada brûlée26.

En 2021, les conditions environnementales dans le sud et l’est de 
la Colombie-Britannique ont contribué à une saison des feux de forêt 
exceptionnellement difficile. Les précipitations hivernales et printanières 
inférieures à la moyenne ont contribué à des conditions de sécheresse 
généralisées et à des niveaux dangereux de combustibles naturels tels 
que les arbres et les broussailles séchées. La province a connu plus de 
1 600 incendies au cours de l’année, dont plus de 300 incendies actifs 
simultanés au plus fort de la saison et 67 incendies de forêt distincts 
à noter27. Les conditions d’incendie ont été directement aggravées par 
la chaleur extrême du début de l’été. Les températures élevées se sont 
poursuivies tout au long du mois de juin, aboutissant à une vague de 
chaleur mortelle et record dans une grande partie de la province. Le 
29 juin, la ville de Lytton a établi un nouveau record de température la 
plus élevée enregistrée au Canada, soit 49,6 degrés Celsius. Le 30 juin, 
deux personnes sont mortes et 90 % des structures construites à 
Lytton ont été détruites par le feu de forêt. Au total, les incendies de 
forêt de 2021 ont déclenché 181 ordres d’évacuation et déplacé plus de 
32 000 personnes en Colombie-Britannique. Alors que seuls deux décès 
ont été signalés directement à la suite d’incendies de forêt, 619 décès 
en excès liés à la chaleur extrême ont été recensés entre la fin juin 
et la mi-juillet, dont 93 % (576) sont survenus pendant le « dôme de 
chaleur », entre le 25 juin et le 1er juillet28. Les températures élevées 
n’ont pas été considérées comme particulièrement graves par les 
autorités publiques avant le dôme de chaleur, mais l’état d’urgence 
provincial en réponse aux incendies de forêt a été déclaré le 21 juillet  
et est resté en vigueur pendant 56 jours.

La grave saison des incendies de forêt a ouvert la voie à d’autres 
dégâts causés par les fortes inondations de l’automne. En novembre, 
des phénomènes météorologiques extrêmes appelés « rivières 
atmosphériques » ont produit des précipitations record, des tornades, 
des inondations et des coulées de boue dans le sud de la Colombie-
Britannique. Cinq personnes ont été tuées, 18 000 ont été déplacées 
ou ont reçu l’ordre d’évacuer leur domicile, y compris la ville entière 
de Merritt, et des milliers de biens ont été gravement endommagés. De 
nombreuses communautés ont été temporairement coupées de l’accès 
par voie terrestre, et les dégâts importants causés aux principaux axes 
routiers ont eu pour conséquence de couper le Lower Mainland — qui 
abrite environ deux tiers de la population de la Colombie-Britannique, 
la majeure partie de son économie et le port en eau profonde le plus 
actif du Canada — de l’intérieur de la province et du reste du pays. Les 
inondations ont détruit les routes, l’eau, les égouts, l’électricité et les 
systèmes agricoles dans de nombreuses communautés, les efforts de 
nettoyage et de reconstruction d’urgence ayant duré des semaines une 
fois les eaux de crue retirées.

Les incendies de forêt et les inondations ont tous deux entraîné 
le déploiement de centaines de membres des Forces armées 
canadiennes pour fournir une aide humanitaire et une intervention 
d’urgence. Malgré les températures élevées, les FAC ont déployé plus 
de 625 personnes pour lutter contre les incendies de forêt, en plus de 
l’aide apportée par des pompiers de l’Alberta, de l’Ontario, du Québec, 

du Nouveau-Brunswick, de Terre-Neuve, de la Nouvelle-Écosse, des 
Territoires du Nord-Ouest, du Yukon, de l’Australie et du Mexique29. 
Le personnel militaire a soutenu la réponse locale et provinciale 
aux incendies de forêt, y compris la suppression des incendies, la 
construction et le transport aérien. En particulier, les FAC ont fourni 
des capacités supplémentaires pour soutenir la mobilité aérienne des 
pompiers, le transport de fournitures et d’équipements, et les secours 
d’urgence, notamment les hélicoptères Chinook et Griffon qui ont permis 
d’évacuer des dizaines de personnes des communautés de la région du 
lac Anahim entre le 13 et le 15 juillet30.

Le 17 novembre, l’opération LENTUS a été à nouveau activée et les 
FAC se sont redéployées en Colombie-Britannique à la suite de l’état 
d’urgence décrété par la province en réponse à des inondations de 
grande ampleur. Contribuant déjà à un effort pangouvernemental, plus 
de 500 membres des FAC ont livré de la nourriture, des fournitures et 
plus de 20 000 lb d’équipement d’intervention contre les inondations; 
effectué des reconnaissances et des évaluations des dommages; 
construit des défenses contre les inondations; et aidé à évacuer les 
personnes, les animaux domestiques et le bétail31. Les FAC ont une 
fois de plus joué un rôle essentiel dans les opérations de sauvetage 
d’urgence, les hélicoptères Cormorant ayant secouru près de 
300 personnes dont les véhicules étaient bloqués par des glissements 
de terrain sur la route 7 près d’Agassiz. Cela illustre les capacités que 
seules les FAC possèdent actuellement et qui seront de plus en plus 
nécessaires au fur et à mesure que la crise climatique s’aggravera.

Les événements survenus en Colombie-Britannique en 2021 
démontrent le rôle vital, hors combat, joué par les Forces armées 
canadiennes dans la protection de la sécurité humaine lors de 
catastrophes environnementales. Ils démontrent également la 
répartition inégale des menaces pour la sécurité humaine en fonction 
de facteurs sociologiques tels que l’âge, la richesse, la géographie, 
le sexe et la marginalisation sociopolitique32. McBean et al. affirment 
que les groupes particulièrement vulnérables à l’insécurité humaine 
au Canada comprennent « les personnes âgées, les nourrissons et les 
enfants […] les pauvres, les chômeurs, les sans-abri, les immigrants 
récents, les communautés autochtones dépendantes des ressources et 
les personnes souffrant de problèmes de santé préexistants33 ». Sans 
surprise, le service des coroners de la C.-B. a constaté que les victimes 
du dôme thermique de 2021 étaient de manière disproportionnée des 
personnes âgées, à faible revenu, socialement isolées, handicapées 
ou en mauvaise santé, et des femmes34. Les lieux de décès sont en 
corrélation avec les espaces verts urbains limités qui produisent des 
îlots de chaleur pendant les températures estivales intenses35. Par 
ailleurs, les communautés et les biens les plus endommagés par les 
inondations de novembre étaient situés dans des zones rurales de 
faible altitude, y compris des types de logements à faible revenu tels 
que les maisons mobiles, dont les propriétaires sont également moins 
susceptibles d’être assurés36.

Les Premières Nations de Colombie-Britannique sont 
particulièrement exposées aux risques d’incendies et d’inondations, 
et en 2021, certaines d’entre elles ont connu les deux. Le 13 juillet, la 
Première nation d’Ulkatcho a donné un ordre d’évacuation en raison 
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des feux de forêt et une douzaine de membres de la communauté ont 
été évacués par un hélicoptère de l’ARC, dix ans après que la même 
communauté ait été isolée et menacée par des inondations37. Les 
cinq bandes du peuple Scw’exmx (Nicola Tribes) ont vu des dizaines de 
communautés inondées ou menacées et ont été placées sous ordre 
d’évacuation38. Cinquante membres de la Première nation de Lytton, 
contraints de déménager après la destruction de leurs maisons par 
des incendies en juin, ont été déplacés pour la deuxième fois en six 
mois lorsque la ville de Merritt a été évacuée en novembre en raison 
d’inondations39. Plus de six mois après la décrue des eaux, les Premières 
Nations figurent toujours parmi les communautés les plus touchées par 
les dommages causés aux infrastructures essentielles, les déplacements 
de population et l’incertitude quant aux coûts et à la viabilité de 
la reconstruction, compte tenu de la probabilité d’incendies et 
d’inondations ultérieurs40. Pour les membres des communautés rurales 
et indigènes, en particulier, le déploiement des FAC était néanmoins 
vital pour protéger leur sécurité humaine immédiate lors des multiples 
catastrophes que les Britanno-Colombiens ont connues en 2021.

Cependant, les limites du rôle des FAC dans la réponse aux menaces 
liées au climat sont également claires. Bien que l’armée soit de plus 

en plus utilisée comme « force de premier recours » pour répondre 
aux urgences humanitaires nationales, elle n’est pas nécessairement 
la mieux placée pour remplir ce rôle indéfiniment41. Compte tenu de 
l’augmentation prévue des phénomènes météorologiques extrêmes en 
raison des changements climatiques, le fait de compter sur les FAC pour 
répondre aux catastrophes environnementales réduira probablement 
leur état de préparation opérationnelle et leurs capacités à accomplir 
d’autres tâches. En outre, la fonction d’intervention d’urgence des forces 
armées est nécessairement réactive; les FAC ne peuvent pas aider la 
plupart des communautés à s’adapter ou à se préparer à des conditions 
météorologiques extrêmes liées au climat, et ne peuvent jouer qu’un 
rôle limité dans la lutte contre la source de l’insécurité liée au climat : 
les émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère causées par 
l’homme42. En outre, les phénomènes météorologiques extrêmes 
entraînent différents types de crises, qui ne peuvent pas toutes être 
résolues par les capacités militaires. Si les FAC ont sauvé des centaines 
de personnes d’un danger potentiel lors des incendies de forêt et des 
inondations, elles n’ont pas pu le faire pour les centaines de personnes 
qui sont mortes dans leurs maisons pendant le dôme de chaleur; cette 
menace pour la sécurité humaine ne relevait pas de la capacité de 
défense de l’armée. Ainsi, même si les FAC jouent un rôle de plus en plus 
essentiel pour faire face aux urgences liées à la sécurité humaine et aux 
catastrophes environnementales liées au climat, elles ne constituent pas 
une panacée pour combler les lacunes du régime canadien de gestion 
des catastrophes43. En effet, la stratégie d’adaptation climatique 2023 
du Canada donne la priorité à l’amélioration de la résilience aux 
catastrophes et note que « le rythme, la gravité et l’imprévisibilité 
croissants des catastrophes naturelles liées au climat mettent à 
rude épreuve les systèmes d’intervention d’urgence du Canada » ne 
mentionne pas spécifiquement l’Op LENTUS ou le rôle des Forces armées 
canadiennes dans la fourniture de capacités d’intervention d’urgence 
essentielles face aux urgences liées au climat44.

Conclusion
Trois conclusions peuvent être tirées de cette analyse de la 

sécurité humaine en tant que concept au sein des politiques publiques 
canadiennes et en tant qu’objet menacé par des événements 
météorologiques extrêmes liés au climat, comme en Colombie-
Britannique, en 2021. Premièrement, les changements climatiques 
constituent la plus grande menace à moyen et long terme pour la 
sécurité au Canada. Cette évaluation n’est pas nouvelle, mais elle fait 
l’objet d’un consensus de plus en plus urgent parmi les chercheurs et 
les experts et se reflète dans la croissance de nouvelles institutions et 
de nouveaux programmes de sécurité climatique, y compris le nouveau 
Centre d’excellence de l’OTAN sur les changements climatiques et la 
sécurité, parrainé par le gouvernement du Canada. En tant que menace 
croissante pour la sécurité, les conditions météorologiques extrêmes 
liées au climat augmenteront la demande de déploiements nationaux 
des Forces armées canadiennes et pèseront donc sur les ressources des 
FAC puisque, selon les termes du commandant de l’armée canadienne, 
« si cela devient plus important et plus fréquent, cela commencera à 

Un hélicoptère CH-146 Griffon du 417e Escadron de soutien au  
combat se rend sur les lieux d’une instruction locale au cours  
de l’opération LENTUS 18-05 à Smithers, en Colombie Britannique,  
le 2 septembre 2018.

Sergent Andrew Davis, 19e Escadre Comox
CX03-2018-0390-113
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affecter notre état de préparation » pour les opérations de combat45. 
Cette pression sur les ressources sera d’autant plus forte que les 
changements climatiques non seulement accroissent la fréquence et  
la gravité des phénomènes météorologiques extrêmes au Canada, mais 
les rend également moins prévisibles et plus susceptibles de se produire 
sur des saisons plus longues chaque année.

Deuxièmement, les gouvernements du Canada auront besoin 
de plus de capacités pour protéger leurs citoyens, qu’il s’agisse de 
capacités supplémentaires des FAC ou de services fournis par un 
organisme civil46. Ce renforcement des capacités de préparation et 
de réaction aux situations d’urgence sera d’autant plus nécessaire 
qu’il est de plus en plus probable que des événements multiples, se 
chevauchant, provoquent des crises aiguës en matière de sécurité 
humaine. À cet égard, la Colombie-Britannique en 2021 préfigure 
un avenir dans lequel une catastrophe environnementale affaiblit 
la résilience et la préparation à la suivante. Les personnes et les 
communautés vivant dans des lieux vulnérables ou appartenant à 
des groupes structurellement défavorisés seront confrontées à des 
difficultés cumulées qui compromettront leur capacité à subvenir aux 
besoins vitaux et nécessiteront une aide extérieure pour survivre, 
sauver ce qu’elles peuvent et reconstruire. Cependant, les provinces 
et les territoires puisent dans la même réserve de ressources pour 
répondre aux situations d’urgence, et des phénomènes météorologiques 
extrêmes plus fréquents et plus graves à l’échelle mondiale augmentent 
la probabilité que des crises surviennent en même temps. Alors que 
les juridictions font face à leurs propres défis environnementaux et 
humanitaires, les pratiques établies de partage des ressources et de 
coopération transnationale seront mises à rude épreuve en raison 
des demandes simultanées de ressources d’urgence limitées, par 
exemple lorsque les capacités de lutte contre les incendies des autres 
provinces canadiennes, de la Californie ou du Mexique sont de plus en 
plus indisponibles parce qu’elles sont nécessaires dans le pays même. 
La disponibilité réduite des ressources civiles provenant d’autres 
juridictions exacerbera le rôle des FAC en tant que « force de premier 
recours » et renforcera leur rôle en matière d’aide humanitaire et de 
réaction aux catastrophes. Le Canada ne doit donc pas se contenter 
d’accroître sa capacité de réaction aux situations d’urgence, il doit 
développer une capacité excédentaire afin de disposer de la souplesse 
nécessaire pour répondre à des situations d’urgence multiples ou 
aggravées, tant au niveau national qu’international.

Troisièmement, cette analyse démontre la nécessité d’évaluer 
les menaces pour la sécurité humaine dans les contextes spécifiques 

dans lesquels elles se produisent. Elle souligne l’utilité limitée d’une 
conception étroite de la sécurité humaine dans des situations où la 
violence physique est limitée et la violence politique faible. Même si 
les FAC continueront d’accomplir des tâches à l’appui de la sécurité 
humaine, il est clair que « le problème de la sécurité humaine […] ne 
peut, de par sa constitution même, être abordé de manière étroite47 ». 
En ce sens, les limites de l’approche canadienne, et de l’OTAN, sont 
évidentes lorsqu’on examine les insécurités liées au climat. L’absence 
de violence aiguë et de répression est manifestement nécessaire à la 
sécurité humaine, mais l’absence de besoin, définie comme l’absence 
de souffrances et de privations chroniques, et l’absence d’indignité, 
comprise comme le respect de l’agence et de l’autonomie individuelles, 
sont plus pertinentes dans le contexte des changements climatiques48. 
Cela est particulièrement le cas lorsque les États conservent des niveaux 
élevés de capacité qui maintiennent leur monopole sur l’utilisation 
légitime de la force à l’intérieur de leurs frontières, comme c’est le cas 
au Canada. La Colombie-Britannique en 2021 montre que les phénomènes 
météorologiques extrêmes peuvent menacer les sept dimensions de 
la sécurité humaine au sens large ou holistique du PNUD (économique, 
alimentaire, santé, environnementale, personnelle, communautaire 
et politique) dans diverses configurations. En ce sens, il existe une 
différence analytique claire dans l’insécurité humaine liée au climat à 
travers les contextes spatiaux et sociaux entre les riches et les pauvres 
et entre les États stables et les États fragiles à travers le fossé Nord-Sud.

Alors que le Canada se prépare tardivement à un avenir marqué 
par les changements climatiques, un large éventail de tâches liées à 
la préparation aux situations d’urgence, à l’aide humanitaire et aux 
secours en cas de catastrophe, ainsi qu’à la recherche et au sauvetage, 
resteront des contributions essentielles des Forces armées canadiennes 
à la protection de la sécurité humaine sur le territoire national49. 
Ces tâches ne sont pas nécessairement militaires, mais tant que les 
provinces ou le gouvernement fédéral n’auront pas mis en place des 
capacités civiles suffisantes pour répondre aux désastres naturels, 
elles resteront une fonction essentielle des FAC. Les changements 
climatiques et les insécurités qui y sont liées sont des éléments de 
plus en plus présents dans les politiques de sécurité nationale et 
internationale. Il est impossible de les éviter complètement, mais 
la prévoyance et la planification stratégique peuvent améliorer les 
structures et les capacités nécessaires aux FAC pour soutenir le 
gouvernement, protéger les communautés et contribuer à la protection  
de la sécurité humaine des Canadiens.
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La sécurité climatique et les forces 
armées françaises
Adrien Estève

Adrien Estève est professeur associé de relations internationales à Sciences Po Strasbourg. Ses recherches actuelles 
portent sur l’évolution des pratiques de sécurité dans l’Anthropocène, les transformations récentes de la gouvernance 
internationale de l’environnement et les changements dans la conflictualité (droit et écocide). Il a récemment 
publié Guerre et écologie. L’environnement et le climat dans les politiques de défense (France et États-Unis) (2022) 
et a codirigé le volume Climate Security in the Anthropocene. Exploring the Approaches of the United Nations 
Security Council Member States (2023).

Le 13 décembre 2021, l’échec du Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) à adopter une résolution sur les 
implications sécuritaires des changements climatiques et sur la nécessité de développer des stratégies de prévention 
des conflits, avec un veto (Russie), un vote contre (Inde) et une abstention (Chine), montre à quel point la sécurité 
climatique reste un sujet controversé dans les débats sur la sécurité internationale. En effet, ce vote révèle une 
fracture politique entre les pays qui reconnaissent clairement que les changements climatiques sont un sujet de 
sécurité légitime et ceux qui tendent à en contester la pertinence. La Chine et l’Inde, par exemple, déclarent que 
les changements climatiques sont principalement une question de développement durable et que, s’il existait 
un lien entre les changements climatiques et la sécurité internationale, il devrait être discuté dans les forums 
environnementaux internationaux spécialisés (à savoir les conférences des Nations unies sur les changements 
climatiques [COP] organisées dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
[CCNUCC]). Toutefois, compte tenu de la dégradation mondiale des écosystèmes due aux déséquilibres climatiques 
et des reconnaissances fortes et régulières des implications sécuritaires des changements climatiques lors des 
débats du Conseil de sécurité des Nations unies depuis 2007, cela apparaît comme un recul.

Un membre de l’Armée 
française tient le drapeau 
de la France durant la 
cérémonie de clôture de 
l’exercice TRADEWINDS  
au centre de conférence 
Arthur Chung de 
Georgetown, au Guyana, 
le 27 juillet 2023.

Cplc Genevieve Lapointe, 
Caméra de combat des 

Forces canadiennes,  
photo des Forces  

armées canadiennes
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Au-delà du Conseil de sécurité, une nouvelle grammaire 
de la sécurité climatique commence à émerger dans les 
relations internationales. Dans son livre de 2021, Matt McDonald 
identifie trois perspectives sur la sécurité climatique1. Dans 
la première, la sécurité climatique est considérée comme une 
question de sécurité nationale, avec un accent particulier 
sur l’intégrité territoriale et le contrôle des frontières. Les 
principales menaces sont les migrations climatiques et les 
conflits induits par le climat, et les acteurs légitimes pour 
y faire face sont les forces armées et les forces de sécurité 
nationale. Dans la seconde, les changements climatiques sont 
conçus comme une question de sécurité internationale, avec 
un intérêt particulier pour les conséquences géopolitiques 
ou de gouvernance mondiale. Les changements climatiques 
sont considérés sous l’angle de son potentiel à ébranler les 
normes et les institutions internationales. Les réponses en 
matière de sécurité internationale doivent donc venir des 
organisations internationales, en particulier dans le cadre de 

la CCNUCC. La troisième perspective met l’accent sur la sécurité 
humaine et les effets des changements climatiques sur les 
moyens de subsistance des populations. L’accent est mis sur la 
vulnérabilité climatique, qui implique une multitude d’acteurs 
dans la prévention ou la réponse aux crises climatiques 
(organisations internationales, entreprises, ONG, etc.), 
notamment dans des contextes locaux spécifiques.

Dès les années 1990, du point de vue de la sécurité 
nationale, certains des plus éminents responsables de la 
défense des États-Unis, du Royaume-Uni, du Canada et de la 
Nouvelle-Zélande (entre autres) ont reconnu l’importance des 
changements climatiques pour les organisations militaires2. 
Au début des années 2000, l’expression « multiplicateur de 
menaces » a été généralisée aux États-Unis pour souligner que 
les changements climatiques ne devaient pas être considérés 
comme une cause de guerres ou de conflits armés, mais 
comme une condition susceptible d’alimenter les tensions 
politiques, économiques, sociales ou religieuses existantes. 
Plus récemment, les organisations régionales de sécurité ont 
élaboré des doctrines et des plans de travail sur la sécurité 
climatique afin d’aborder les implications stratégiques et 
opérationnelles des changements climatiques. En 2020, l’Union 
européenne a publié sa première « Feuille de route sur la 
défense et le climat », dans laquelle elle déclare que « les 
missions et opérations PSDC de l’UE devront de plus en plus 
opérer dans un environnement affecté ou influencé par les 
changements climatiques […]. L’UE reconnaît depuis longtemps 
que les changements climatiques est un multiplicateur de 
menaces qui a de graves répercussions sur la paix et la sécurité 
dans le monde entier3 ». En 2021, l’OTAN a publié son « Plan 
d’action sur les changements climatiques et la sécurité », dans 
lequel les changements climatiques sont présentés comme 
« l’un des défis majeurs de notre époque ». Il s’agit d’un 
multiplicateur de menace qui a un effet sur la sécurité des 
Alliés, tant dans la zone euro atlantique que dans le voisinage 
plus large de l’Alliance4 ». Dans son concept stratégique 2022, 
l’Alliance soulignait également que les changements climatiques 
sont un défi majeur de notre époque, qui a des conséquences 
profondes sur la sécurité des Alliés. Enfin, lors du sommet de 
l’OTAN de 2023 à Vilnius, les Alliés ont salué la création d’un 
Centre d’excellence de l’OTAN pour les changements climatiques 
et la sécurité à Montréal, au Canada.

Parallèlement, depuis une dizaine d’années, une littérature 
grise de plus en plus abondante, produite par des groupes de 
réflexion et des organisations de sécurité, a vu le jour. Cette 
production va de la reconnaissance de l’évolution rapide des 
théâtres de combat dans plusieurs régions du monde en raison 
des changements climatiques, comme l’Arctique ou le Sahel, 
à des évaluations plus globales du rôle des changements 
climatiques dans les guerres et les crises de sécurité, 

Des membres du 430e Escadron tactique d’hélicoptères effectuent un vol 
dans les Pyrénées au cours de l’exercice FAUCON GAULOIS, à Cazaux, en 
France, le 30 septembre 2021.

Caporal Genevieve Beaulieu, Forces armées canadiennes
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en passant par la nécessité d’adapter les plates-formes 
d’armement et d’autres exigences opérationnelles.

Ce qui suit est une analyse de la « climatisation » des  
récits de sécurité au sein du ministère des Armées de la  
France depuis 2015 – la façon dont les changements climatiques 
ont été intégrés dans les évaluations de sécurité et les 
documents stratégiques. La conférence des Nations unies 
sur les changements climatiques (COP21) qui s’est tenue à 
Paris en 2015 a été un moment charnière qui a conduit à des 
changements institutionnels et doctrinaux au sein du ministère, 
et donc à une reconnaissance durable des changements 
climatiques en tant que question de sécurité légitime. L’étude 
de cette évolution et de son intégration dans la doctrine et 
les débats stratégiques contemporains de la France montre 
également que les militaires français tendent désormais à se 
présenter comme une institution légitime dans la gestion des 
crises liées au climat.

La « climatisation » comme cadre d’analyse
D’un point de vue analytique, l’émergence d’un discours sur 

la sécurité climatique au sein de l’armée a traditionnellement 
été considérée comme un processus de « sécurisation » des 
changements climatiques par les chercheurs; une sorte de 
prise de contrôle des changements climatiques par les acteurs 
et les institutions de la sécurité5. Cependant, il y a peu de 
preuves que les changements climatiques sont « sécurisés » 
ou « militarisés », étant donné que les forces armées, malgré 
certaines activités, ne sont pas en train de monopoliser ou 
de prendre des mesures exceptionnelles pour s’attaquer aux 
causes et aux impacts des changements climatiques. Aucune 
organisation militaire ne semble considérer les changements 
climatiques comme une menace immédiate et existentielle6. 
Cependant, pour Julia Maria Trombetta, la sécurisation des 
changements climatiques est moins axée sur la survie et les 
mesures exceptionnelles que sur les pratiques préventives7. 
Quelle que soit l’importance accordée par les analystes, les 
changements climatiques ne domineront toujours pas les 
stratégies et les doctrines militaires en 2024, même dans des pays 
de premier plan comme la France et les États-Unis, où la sécurité 
climatique fait l’objet de discussions depuis des décennies.

Il est plus juste de parler de « climatisation » de la sécurité, 
c’est-à-dire de la façon dont les changements climatiques 
sont intégrés dans les évaluations et les institutions de 
sécurité et les transforment. Ce concept est issu de l’étude des 
négociations internationales sur le climat et permet de montrer 
comment les changements climatiques sont devenus un sujet 
dominant de la politique mondiale, ce qui conduit à recadrer 
divers récits à travers le prisme des changements climatiques. 
En effet, « le processus de climatisation repose sur la définition 
d’une question donnée comme étant pertinente pour les 

politiques climatiques8 » Comme l’a montré Angela Oels, 
différents domaines politiques sont concernés par cette 
nouvelle tendance, notamment le développement et la santé, 
mais aussi la sécurité9. La « climatisation » entraîne également 
l’implication croissante de nouveaux acteurs de la sécurité 
dans la gouvernance climatique, qui apportent leur propre 
point de vue et leur propre compréhension de la question 
dans les débats nationaux et internationaux. Dans le cas des 
forces armées françaises, le processus de « climatisation » a 
commencé avec la COP21 en 2015 et a conduit à recadrer les 
préoccupations de sécurité en termes de climat.

En France, le gouvernement a clairement été parmi 
les partisans de la sécurité climatique, avec d’autres pays 
européens comme l’Allemagne, en défendant l’idée d’un envoyé 
de l’ONU pour la sécurité climatique au début de 2021 et en 
soutenant la création du Mécanisme de sécurité climatique10. 
La première génération de rapports français est apparue après 
2008 et la reconnaissance des implications des changements 
climatiques en matière de sécurité a fait son chemin dans le 
document doctrinal le plus important, le Livre blanc de 2008 
sur la défense et la sécurité11. Le document utilise pour la 
première fois les expressions « réchauffement de la planète » 
et « changement climatique » et de nombreuses questions 
de sécurité ont été recadrées en fonction d’une nouvelle 
description de la sécurité climatique : « pénurie d’eau », 
« catastrophes environnementales », « sécurité alimentaire » 
et « épidémies » Ces questions étaient toutefois liées à une 
perception particulière d’une menace émergente liée au climat : 
les migrations humaines induites par le climat. En mettant 
l’accent sur l’Afrique, et dans un contexte où la présidence de 
Nicolas Sarkozy a fait de l’immigration clandestine l’une de 
ses principales préoccupations, le livre blanc affirme que les 
changements climatiques pourraient indirectement provoquer 
de « fortes poussées migratoires » vers l’Europe et avoir un 
impact sur la sécurité et les intérêts stratégiques de la France. 
Cependant, la disparition de la sécurité climatique dans le 
Livre blanc de 2013 montre que son statut reste fragile dans la 
doctrine militaire française.

Début 2015, le cabinet du ministre a chargé la Direction 
générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS), 
nouvellement créée, d’organiser un événement spécial avant la 
COP21. Le Ministère a organisé une conférence intitulée « Les 
implications des changements climatiques pour la défense » 
le 14 octobre 2015, avant le sommet. Les organisateurs ont 
invité principalement des responsables de la défense des 
pays d’Afrique centrale et du nord, mais aussi des hauts 
fonctionnaires de l’Union africaine. En plus de cette approche 
régionale, ils ont décidé de se concentrer sur deux phénomènes 
de sécurité : les migrations et les conflits armés. Le ministre 
français de la Défense, Jean-Yves Le Drian, a intégré ces 
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préoccupations dans son discours final, dans lequel il a souligné 
le lien entre la sécurité alimentaire et les migrations. Intégrant 
les ministres d’Afrique de l’Ouest au sein d’un panel consacré 
aux « Pressions sur les ressources naturelles et la sécurité 
alimentaire » et d’un autre sur les « événements climatiques 
extrêmes et la sécurité climatique », les Français ont consacré 
une partie importante de la conférence à l’étude de l’impact 
des changements climatiques sur la gestion des ressources 
naturelles et, à terme, sur les conflits armés en Afrique. Le 
général De Villiers, chef d’état-major des armées, a souligné 
« l’impact déstabilisant » du réchauffement climatique et sa 
responsabilité dans la « crise de la sécurité internationale12 »

Une nouvelle expertise en matière de sécurité 
climatique pour le secteur de la défense

Le premier impact institutionnel de la climatisation 
de la sécurité a été la nécessité pour l’armée française de 
développer sa propre expertise climatique afin d’anticiper les 
implications des changements climatiques pour ses missions 
et plus généralement pour la sécurité de la France. Globaux 
et complexes, les changements climatiques est également 
un processus à long terme. Les forces armées attendent des 
indicateurs et des conseils pour organiser et hiérarchiser les 
lignes de travail et les questions. Bien que la prévision des 
phénomènes météorologiques extrêmes et les prévisions 
météorologiques aient toujours constitué une part importante 
du travail des planificateurs militaires, il n’existait pas, jusqu’à 
récemment, d’autorité claire en matière de changements 
climatiques. Le ministère français des forces armées a manqué 
d’expertise sur les implications sécuritaires des changements 
climatiques avant la COP21. Les discussions qui ont eu lieu lors 
de la conférence « Défense et Climat » et les mises en garde 
de certains participants ont mis en lumière l’absence d’études 
scientifiques sur les aspects militaires du phénomène en 
France. En conséquence, au lendemain de la COP21, la DGRIS a 
lancé un appel à projets pour créer l’Observatoire Défense et 
Climat et étudier les implications des changements climatiques 
pour les forces armées.

Le lauréat de l’appel est un « think tank » nommé 
IRIS (Institut français pour les affaires internationales et 
stratégiques) qui a entamé un contrat de trois ans en 2016. Les 
organisateurs de la conférence 2015 « Défense et Climat », tous 
fonctionnaires de la DGRIS, devaient encadrer l’Observatoire 
et son équipe de chercheurs civils et organiser des réunions 
régulières avec les autres services du ministère. L’équipe de 
l’Observatoire est composée de chercheurs en sciences sociales, 
spécialisés dans l’analyse des migrations climatiques et de la 

sécurité environnementale. Bien que les chercheurs ne soient 
pas des fonctionnaires du ministère, la supervision régulière 
des rapports par les fonctionnaires de la défense, l’aval de 
la DGRIS et l’orientation claire de la recherche nous amènent 
à considérer le travail de l’Observatoire comme un exemple 
de coproduction scientifique. En effet, l’expertise qu’elle a 
produite représente une expression précise des préoccupations 
et de l’agenda du ministère des Armées, y compris son besoin 
croissant d’indicateurs. Entre 2016 et 2020, l’Observatoire a 
sensibilisé les composantes civiles et militaires du ministère 
aux implications des changements climatiques sur la sécurité. 
Il a également informé la position des forces armées françaises 
sur la sécurité climatique à travers une série de publications 
traitant des nouveaux défis dans certaines régions du monde, 
telles que le Sahel et l’Indo-Pacifique.

Migration et terrorisme
Conformément à l’émergence du concept de 

« multiplicateur de menaces » et sur la base des travaux de 
l’Observatoire, la doctrine militaire française ne considère 
pas que les changements climatiques génèrent de nouveaux 
problèmes de sécurité, mais qu’il peut exacerber les tensions 
politiques, économiques et sociales existantes. Dans la Revue 
stratégique de défense et de sécurité nationale de 2017, un 
paragraphe présente les « régions les plus fragiles du monde », 
avec un accent particulier sur le Sahel (Niger, Mauritanie, Mali 
et Tchad) et l’Asie du Sud (Bangladesh), où les phénomènes 
météorologiques extrêmes sont susceptibles d’avoir un 
impact sur les « mouvements migratoires ». Ainsi, malgré les 
travaux post-2015 sur la sécurité climatique, l’accent mis sur  
les migrations présente une continuité remarquable avec le 
livre blanc de 2008.

Le terrorisme est une autre question importante qui ressort 
des évaluations françaises de la sécurité climatique et que 
l’on retrouve dans la doctrine stratégique française. Dans le 
contexte des opérations militaires de la France au Sahel depuis 
2012, les implications sécuritaires des changements climatiques 
dans la région suscitent un intérêt croissant13. Au lendemain 
de la plus grande opération militaire française, l’opération 
Barkhane, lancée en 2014 dans la région du Sahel, le ministère 
des Armées s’est montré intéressé par un travail prospectif sur 
la manière dont les changements climatiques peuvent alimenter 
les tensions locales existantes. Dans le contexte d’un sommet 
extraordinaire de la Force conjointe du G5 Sahel en 2017, le 
quatrième bulletin de l’Observatoire mentionne la nécessité 
de multiplier les initiatives de développement pour prévenir la 
pauvreté induite par le climat, qui pourrait à son tour conduire 
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à un renforcement des groupes terroristes. Le 13e rapport met 
également en évidence la relation entre les changements 
climatiques et le terrorisme dans la région du Sahel, en 
particulier au Mali et au Burkina Faso. La climatisation de 
questions telles que la pêche illégale et le terrorisme découle 
de la capacité à les présenter comme des risques climatiques 
grâce à l’identification d’une chaîne de causalité claire. Un 
scénario prospectif de 2018 sur le Sahel identifie également 
une hausse probable du « terrorisme islamique » d’ici 2030. En 
2022, la fin de l’opération Barkhane n’a pas mis fin à l’intérêt de 
la France pour la sécurité climatique au Sahel et, dans son plan 
d’action pour le Sahel, les changements climatiques restent l’un 
des piliers de l’intervention sécuritaire, avec la lutte contre les 
groupes terroristes14.

Vers une stratégie plus intégrée
En 2021 et 2022, le ministère des Armées a accéléré son 

programme sur le climat. Le 12 novembre 2021, dans le cadre 
de la Conférence des Nations Unies sur les changements 
climatiques (COP26) 2021 Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques (COP26) à Glasgow, la ministre 
des Armées Florence Parly a déclaré au Forum de Paris sur 
la paix que « les militaires doivent s’engager dans la lutte 
contre les changements climatiques » et a lancé une nouvelle 
initiative ministérielle intitulée « Les forces armées contre 
les changements climatiques ». Une vingtaine de pays15 ont 
accepté de participer à l’initiative et de coopérer pour s’adapter 
aux changements climatiques et réduire l’empreinte carbone 
des activités militaires. Comme la conférence organisée en 
amont de la COP21 en 2015, elle présente un tableau plus 
occidental en termes de pays impliqués dans l’initiative. Alors 
que la conférence de 2015 avait réuni essentiellement des 
pays africains, le Forum de Paris sur la paix et l’Initiative ont 
rassemblé surtout des pays européens (Belgique, Lituanie, 
Espagne, Danemark, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
Slovénie, Norvège et Albanie). Cela montre également 
l’alignement de cette initiative sur les initiatives existantes 
dirigées par l’UE et l’OTAN, énumérées dans l’introduction de  
cet article.

Le lancement de la première feuille de route ministérielle 
entièrement consacrée à la sécurité climatique a constitué un 
autre moment décisif. Le 3 mai 2022, le ministère a publié sa 
stratégie « Climat et défense » dans laquelle il identifie trois 
principaux moyens par lesquels le secteur de la défense devra 
travailler sur les changements climatiques16. Premièrement, 
il développera « la connaissance et l’anticipation », ce qui 
signifie que l’expertise climatique reste un aspect important 
de la gouvernance de la sécurité climatique au sein du 
ministère. L’Observatoire a ainsi été reconduit pour quatre 

années supplémentaires, au cours desquelles il devra partager 
ses études avec les plus hauts niveaux de commandement (y 
compris le cabinet du ministère). Deuxièmement, elle devra 
stimuler une « dynamique globale en termes d’adaptation » 
et se concentrer plus spécifiquement sur les dimensions 
opérationnelles des changements climatiques (théâtre 
d’opérations plus hostile, problèmes d’approvisionnement en 
eau et en énergie), l’adaptation des infrastructures militaires 
(contre l’élévation du niveau de la mer ou la désertification) et 
le rôle de l’armée dans les missions de sauvetage et les secours 
après une catastrophe. Enfin, il soulignera l’importance de 
l’atténuation et de modèles énergétiques plus durables pour 
améliorer la capacité de l’armée à opérer au-delà du pétrole. 
Cette stratégie intégrée présente donc un tableau complet 
des implications des changements climatiques pour les forces 
armées et pourrait potentiellement ouvrir la voie à une plus 
grande prise en compte des préoccupations climatiques au sein 
du ministère.

Des membres du 430e Escadron tactique d’hélicoptères effectuent 
un vol dans les Pyrénées au cours de l’exercice FAUCON GAULOIS,  
à Cazaux, en France, le 30 septembre 2021.

Caporal Genevieve Beaulieu, Forces armées canadiennes
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Conclusion
L’étude des forces armées françaises met en lumière les 

aspects politiques de la sécurité climatique et les défis de 
l’institutionnalisation des changements climatiques dans les 
activités de défense. En effet, les militaires français établissent 
un lien entre les changements climatiques et la sécurité 
principalement dans les régions où leurs forces armées sont 
traditionnellement impliquées, comme le Sahel ou l’Indo-
Pacifique. Il s’agit là d’une compréhension très limitée, pour ne 
pas dire politiquement chargée, des effets des changements 
climatiques sur la sécurité. Si la France veut appréhender la 
réalité de la sécurité climatique, elle doit dépasser l’idée que 
seules les régions qu’elle perçoit comme des points chauds de 
sécurité peuvent être analysées. Les changements climatiques 
ont également tendance à être presque exclusivement associés 
à des phénomènes de sécurité perçus comme étant parmi 
les plus importants en France, tels que le terrorisme et les 
migrations, au lieu de remettre en question les évaluations de 
la sécurité et des risques que les changements climatiques 

exigent. Les exemples récents de conditions météorologiques 
extrêmes en Méditerranée, avec le cas dramatique et imprévu 
des inondations en Libye, montrent qu’une cartographie plus 
globale et plus stricte des risques climatiques posés par les 
changements climatiques reste cruciale pour une meilleure 
compréhension de l’environnement de sécurité de la France. 
La récente stratégie Climat et Défense montre également que 
les changements climatiques restent une préoccupation pour 
les forces armées françaises six ans après la Conférence des 
Nations unies sur les changements climatiques (COP21) de 2015 
à Paris, où l’organisation d’un événement « Défense et Climat » 
avant la conférence a stimulé l’émergence de la question au 
sein du ministère et des forces armées. Dans les années à venir, 
une attention particulière devrait être accordée aux liens entre 
la stratégie nationale de sécurité climatique de la France, celle 
de l’UE et celle de l’OTAN, afin de mieux suivre l’évolution de la 
perception des changements climatiques par la communauté de 
la sécurité nationale et ses implications potentielles pour les 
relations internationales.
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Cette photo prise le 8 avril 2012 par l’Inter Services Public Relations (ISPR) du Pakistan montre le chef de l’armée pakistanaise, le général 
Ashfaq Parvez Kayani (C), visitant le site d’avalanches où quelque 135 personnes, dont 11 civils, sont piégées sur le glacier de Siachen,  
dans le nord du Pakistan. Le chef de l’armée pakistanaise, le général Ashfaq Parvez Kayani, s’est rendu dimanche à Siachen pour assister  
personnellement aux opérations de sauvetage, a déclaré l’armée.

Imago / Alamy Stock Photo
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Introduction
Les changements climatiques sont de plus en plus reconnus comme un problème de sécurité en Inde, en particulier par 
les Forces armées indiennes. Les conséquences du recul glaciaire, de la variabilité des précipitations, des sécheresses, 
des inondations, des incendies de forêt, des vagues de chaleur, des cyclones tropicaux et de l’élévation du niveau 
de la mer, entre autres, ont toute une série d’incidences sur la sécurité. L’Inde est l’un des pays les plus vulnérables 
au climat. Le pays est situé dans l’une des régions du monde les plus instables sur le plan géopolitique. Dans l’Hindu 
Kush Himalaya (HKH) et l’océan Indien, les vulnérabilités climatiques se sont multipliées ces dernières années, avec 
des conséquences pour la stratégie militaire. Ces changements ont progressivement conduit à des initiatives traitant 
des impacts liés aux changements climatiques ainsi qu’à la promotion de mesures respectueuses du climat au sein 
de l’armée, malgré l’absence apparente de mécanismes institutionnels et politiques axés sur les défis de la sécurité 
climatique au sein du gouvernement indien.

Les défis environnementaux et climatiques ne sont pas des 
thèmes nouveaux pour les Forces indiennes. Par exemple, elles 
ont joué un rôle de premier plan dans la gestion des catastrophes 
naturelles, non seulement à l’intérieur du pays, mais aussi en Asie 
du Sud et dans l’océan Indien (Indian Ocean Region ou IOR). En 
fait, l’engagement dans l’aide humanitaire et les secours en cas 
de désastres naturels (Humanitarian Assistance and Disaster Relief 
ou HADR) précède même les discussions sur les changements 
climatiques. Toutefois, ce rôle a été mis en lumière à la suite du 
tsunami de 2004 dans l’océan Indien, lorsqu’elles ont également 
endossé le rôle d’un acteur régional solide en matière de HADR1.  
De même, l’Inde est connue pour avoir mis en place l’un des 
premiers bataillons écologiques au monde pour la restauration 
des régions écologiquement dégradées. Plus récemment, face 
à l’aggravation des effets des changements climatiques et à 
la montée en puissance des discours et des politiques sur les 
changements climatiques, les Forces armées indiennes ont 
progressivement intégré les préoccupations climatiques dans 
leur planification et leur stratégie. Très souvent, ces mesures ne 
sont pas nécessairement liées aux seuls objectifs climatiques, 
mais visent plus sérieusement un éventail plus large d’objectifs de 
sécurité, y compris l’amélioration de la résilience de la préparation 
et de l’état de préparation militaires.

Des pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie, 
la France, la Suède et bien d’autres sont souvent cités pour leur 
rôle actif dans la formalisation et l’institutionnalisation de l’action 
climatique dans les stratégies et les structures militaires2. Le cas 
de l’Inde se distingue par son statut de « pays en développement » 
(avec des implications pour les récits sur le développement et 
l’équité), alors qu’il possède la quatrième force militaire du monde3. 
Le ministère de la Défense est le plus grand propriétaire foncier 
du pays, de nombreuses zones étant caractérisées par un terrain 
inaccessible et inhospitalier4. En outre, les troupes indiennes sont 
déployées dans certaines des régions du pays les plus fragiles 
sur le plan écologique, afin de faire face aux menaces militaires 
et sécuritaires traditionnelles émanant principalement des pays 
voisins, tels que le Pakistan et la Chine.

Dans le même temps, l’approche de l’Inde en matière de 
sécurité climatique présente de nombreuses contradictions 
qui influencent également les perspectives militaires. Si, sur la 
scène internationale, l’Inde s’est montrée réticente à reconnaître 
les changements climatiques comme une question de sécurité 
(comme au sein du Conseil de sécurité des Nations unies)5, au 
niveau national, les conséquences sécuritaires des changements 
climatiques sont de plus en plus connues, bien qu’il n’existe pas de 
processus formel ou institutionnel permettant d’agir en matière 
de sécurité climatique. Malgré l’absence d’une stratégie formelle 
de sécurité nationale, la doctrine conjointe des Forces armées 
indiennes (Joint Doctrine of the Indian Armed Forces ou JDIAF) 
publiée par l’état-major intégré de la défense (Integrated Defence 
Staff ou IDS) en 2017 reconnaît les implications des catastrophes 
environnementales et des changements climatiques sur la sécurité. 
Cela découle en quelque sorte de l’expérience opérationnelle dans 
la gestion de ces perturbations sur le terrain et de la réflexion 
stratégique qui en découle sur les « menaces non traditionnelles 
pour la sécurité6 ».

Dans ce contexte, cet article analyse les politiques et les 
activités des Forces indiennes sensibles et réactives au climat, 
compte tenu des vulnérabilités climatiques croissantes et des 
réalités géopolitiques changeantes de l’Asie du Sud et, plus 
largement, de la IOR. Il examine les moteurs des initiatives liées 
au climat et les processus, ainsi que la résistance à de telles 
initiatives au sein des forces armées, d’autant plus que la peur 
de la « militarisation » et les contraintes organisationnelles 
et politiques/bureaucratiques qui entravent l’action en faveur 
du climat. L’article affirme que les Forces armées indiennes 
reconnaissent davantage les défis liés à la sécurité climatique, 
notamment en raison des risques que les changements climatiques 
font peser sur leur état de préparation, leurs opérations et leur 
stratégie dans une région géopolitiquement instable. L’armée 
indienne a mis en place de nombreuses mesures de lutte contre 
les changements climatiques. Pourtant, comme pour la plupart 
des armées dans le monde, il existe encore une énorme lacune 
en termes d’intégration des changements climatiques et d’autres 
variables écologiques dans sa stratégie militaire. La priorité 
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accordée aux problèmes de sécurité, les perceptions traditionnelles 
de la sécurité, les politiques bureaucratiques (impliquant les 
relations entre civils et militaires), les contraintes budgétaires et 
de nombreux autres facteurs ont entravé l’institutionnalisation des 
pratiques existantes et l’adoption de mesures nouvelles et urgentes 
pour faire face aux changements climatiques.

Changement climatique et stratégie  
militaire de l’Inde

Nous avons identifié quatre domaines dans lesquels l’armée 
indienne a adopté des politiques et des activités sensibles au 
climat : HADR, restauration écologique, durabilité et efficacité 
opérationnelle, adaptation et résilience. Certaines activités 
sont symboliques et peuvent être considérées comme des 
mesures progressives faciles à mettre en œuvre pour démontrer 
l’engagement en faveur des efforts d’écologisation et de durabilité, 
mais elles sont souvent considérées comme de l’écoblanchiment 
(greenwashing) Certaines activités peuvent être considérées 
comme plus stratégiques, car elles se matérialisent par des 
changements doctrinaux, institutionnels et politiques qui sont 
habituellement initiés dans les domaines conjoints civils et 
militaires, avec des implications pour les relations civiles et 
militaires, la budgétisation, les visions du monde, etc. L’armée est 
également connue pour introduire des mesures de précaution 
afin de faire face aux impacts à long terme des changements 
climatiques sur sa préparation, son état de préparation et son 
efficacité, en particulier en ce qui concerne les risques posés 
aux infrastructures militaires et l’émergence de nouveaux défis 
sécuritaires tels que les conflits liés aux changements climatiques. 
En outre, l’armée peut également mettre en œuvre des mesures 
d’atténuation et d’adaptation transformatrices pour atteindre les 
objectifs climatiques, bien que cela soit rare.

Assistance humanitaire et secours en cas 
de catastrophe

L’une des activités stratégiques les plus importantes 
de l’armée indienne a été de reconnaître la perturbation de 
l’environnement comme une menace pour la sécurité nationale 
dans le cadre du JDIAF. Même si cela n’a pas de conséquences 
politiques majeures, la reconnaissance de l’environnement comme 
« un domaine critique du paradigme de la sécurité7 » dans un 
document doctrinal est un changement de paradigme pour un 
pays qui n’avait jusqu’alors jamais publié de document formel 
énonçant sa stratégie de sécurité nationale. En outre, les aspects 
stratégiques deviennent plus clairs à mesure que les forces armées 
soulignent leur rôle au-delà de la responsabilité de protéger 
l’intégrité territoriale et l’intérêt national de l’Inde, en complétant 
la politique étrangère de l’Inde8 et les objectifs de sécurité 
nationale. En témoigne l’augmentation du nombre d’exercices HADR 
auxquels l’armée indienne a participé ou qu’elle a initiés, favorisant 
ainsi la coopération, en particulier au niveau régional.

Les activités HADR de l’armée indienne sont considérées 
comme une composante diplomatique et stratégique essentielle 
de la puissance douce ou intelligente de l’Inde9. Une coordination 
plus étroite avec les pays de la région indopacifique au sens large 
et la fourniture d’une aide et d’un soutien par le biais d’activités 
HADR ont été identifiées comme un moyen de gérer, d’atténuer 
et de se préparer aux effets des changements climatiques. Ces 
efforts, classés dans la catégorie de la diplomatie de défense, 
sont également considérés comme faisant partie intégrante de 
la projection de la réputation de l’Inde en tant que « puissance 
responsable10 » Par exemple, la vision de l’Inde concernant l’océan 
Indien est souvent décrite par le biais de SAGAR (Security and 
Growth for All in the Region), qui comprend « l’approfondissement 
de la coopération économique et sécuritaire dans les littoraux, 
le renforcement des capacités de sauvegarde des territoires 
terrestres et maritimes, le travail en faveur d’un développement 
régional durable, l’économie bleue, et la promotion d’une action 
collective pour faire face aux menaces non traditionnelles telles 
que les catastrophes naturelles, la piraterie, le terrorisme, etc11. 
De même, les efforts HADR de l’armée indienne dans la région, 
notamment à la suite du tremblement de terre de 2005 au 
Cachemire12 et du tremblement de terre de 2015 au Népal13, ont  
joué un rôle crucial dans la diplomatie de défense de l’Inde.

Cette vision est soutenue par la marine indienne. Elle s’est 
coordonnée de manière proactive avec les autres marines de l’IOR 
pour renforcer la coordination et les capacités HADR, notamment 
en organisant des exercices et en assumant la présidence du groupe 
de travail HADR du symposium naval de l’océan Indien14. En outre, 
elle a été un « premier intervenant15 » à de nombreuses reprises, 
lorsqu’une catastrophe frappait la côte indienne ou les littoraux de 
l’IOR tels que les Maldives, le Mozambique et la Réunion.

L’armée indienne tire son mandat pour mener des opérations 
HADR dans le cadre de l’« aide aux autorités civiles16 » Lors de l’une 

L’arrière du Taj Mahal à Agra, en Inde, par temps couvert de smog.

Robert Ruidl / Alamy Stock Photo
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des opérations HADR menées par la marine indienne en 2014, les 
navires indiens ont assuré l’approvisionnement en eau potable de 
la population des Maldives à l’aide d’usines de dessalement17. Les 
capacités uniques de la marine indienne démontrées dans ce cas 
indiquent une action stratégique. De plus, cela reflète également 
la logique de précaution de l’armée, qui se prépare à faire face 
aux pires conséquences des changements climatiques, telles que 
le stress hydrique ou la pénurie d’eau. La fréquence et l’intensité 
croissantes des phénomènes météorologiques extrêmes en Inde 
et dans l’IOR au sens large ont suscité un intérêt accru pour les 
exercices HADR. Le rôle de la marine indienne depuis le tsunami 
de 2004 dans l’océan Indien est remarquable. À plusieurs reprises, 
la marine a secouru des pêcheurs — non seulement indiens18, mais 
aussi bangladais19 — lorsque des cyclones ont frappé la IOR.

Les capacités des Forces indiennes en matière de lutte contre 
les catastrophes sont supérieures à celles des agences civiles, y 
compris la Force nationale d’intervention en cas de catastrophe 
(National Disaster Response Force ou NDRF). Le NDRF a été 
spécialement créé pour répondre aux catastrophes, mais il n’est 
pas suffisamment équipé pour faire face à des catastrophes de 
grande ampleur20. La force en matière de HADR a été démontrée 
lors des opérations de sauvetage menées pendant les inondations 
de 2018 au Kerala21. Des hélicoptères de l’armée de l’air indienne 
(Indian Air Force ou IAF) ont été déployés pour les opérations de 
sauvetage et pour larguer de la nourriture et d’autres produits 
de première nécessité aux personnes piégées dans les zones 
inaccessibles. De même, les opérations menées par l’IAF en Assam 
en juin 2022 pour aider et évacuer les personnes touchées par les 
inondations prouvent que l’armée est prête à gérer les effets des 
changements climatiques22. Les catastrophes récurrentes dans 
la région de l’Himalaya, en particulier dans des États tels que 
l’Uttarakhand23 et l’Himachal Pradesh24, ont également conduit les 
militaires, en particulier l’armée indienne, à devenir les premiers 
intervenants en raison de la difficulté du terrain et de l’ampleur  
des catastrophes.

Restauration écologique
La force d’intervention écologique (Ecological Task Force 

ou ETF) de l’armée territoriale indienne est une unité qui a été 
impliquée dans des pratiques de boisement/restauration des terres 
dans des zones confrontées à la dégradation de l’environnement. 
Les succès de certaines de ces unités, notamment celles déployées 
dans l’Uttarakhand, à Delhi, dans l’Himachal Pradesh et au 
Rajasthan, sont attribués à la discipline militaire et à la culture 
de travail qui leur permettent de lutter contre la dégradation de 
l’environnement, voire de l’inverser, à un rythme soutenu. Si toutes 
les ETF ne réussissent pas dans leurs missions, leur adaptation 
à des conditions géographiques défavorables et inhospitalières 
et leur connaissance du terrain (en raison des procédures de 
déploiement dans ces régions du pays) leur confèrent un avantage 
en termes de restauration écologique par rapport aux agences 

civiles telles que le département des forêts et les organisations 
non gouvernementales (ONG). C’est la raison pour laquelle le 
gouvernement indien a décidé de déployer ces unités au début 
des années 1980, alors que le besoin d’une intervention urgente 
dans les collines de Mussoorie touchées par l’exploitation minière 
du calcaire se faisait sentir25. Les bataillons de l’ETF ont réussi 
à restaurer de vastes étendues de terres grâce au boisement, à 
la gestion des bassins versants, à la conservation des sols, à la 
stabilisation des dunes, etc. Les bataillons de l’ETF sont gérés 
et financés par des agences civiles, principalement le ministère 
de l’Environnement, des forêts et des changements climatiques 
(Ministry of Environment, Forest and Climate Change ou MoEF&CC) 
en collaboration avec le ministère de la défense et, parfois, par les 
gouvernements des États respectifs.

Des unités paramilitaires telles que la police des frontières 
indo-tibétaines (Indo-Tibetan Border Police ou ITBP) (destinée 
à patrouiller le long de la frontière avec la région autonome 
du Tibet) se livrent également à de telles activités au niveau 
local, là où elles sont déployées. En 2021, l’ITBP, en collaboration 
avec la Khadi and Village Industries Commission, a lancé une 
initiative verte26 pour planter des échantillons de bambou dans 
les terres arides de la région du Ladakh afin de créer un modèle 
de développement durable qui offre des possibilités d’emploi 
et d’activité aux populations locales. Ces mesures peuvent être 
considérées comme des activités de transformation, les forces 
militaires et paramilitaires transformant leur rôle en s’engageant 
dans des activités présentant des avantages socioécologiques, 
ce qui témoigne d’une coordination civilo-militaire et d’une 
compréhension plus approfondie de la sécurité écologique. 
Elles peuvent également être perçues comme symboliques, 
car les relations civilo-militaires dans les situations de conflit 
ont traditionnellement été marquées par des allégations de 
suppression et de violation des droits de l’homme, ainsi que de 
destruction écologique causée par les activités de l’armée. Par 
exemple, dans l’Assam, un État touché par l’insurrection, l’ETF s’est 
heurtée à une certaine résistance, car la conservation par l’armée 
est considérée comme une « militarisation douce » et est perçue à 
travers le prisme des opérations de contre-insurrection, même si le 
mandat de l’ETF n’inclut pas ces opérations27.

Durabilité et efficacité opérationnelle
Les mesures prises par l’armée indienne pour atteindre les 

objectifs en matière d’efficacité énergétique et d’énergie propre 
visent principalement à améliorer l’efficacité opérationnelle et 
la rentabilité, à garantir la fiabilité de l’approvisionnement en 
énergie et à renforcer la résilience. Elles ne sont pas motivées 
par la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
(GES). Les considérations géopolitiques influencent également les 
stratégies de transition énergétique de l’Inde, avec des implications 
pour l’armée. Les considérations de sécurité semblent inciter 
les militaires à innover pour réduire l’impact des changements 
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climatiques sur leurs opérations le long de la frontière chinoise. 
Par exemple, l’armée indienne installe un « projet de microcentrale 
électrique à hydrogène vert dans les zones avancées le long des 
frontières septentrionales » (partagé avec la Chine). Le projet 
devrait permettre de réduire la dépendance de l’armée à l’égard 
des combustibles fossiles — ce qui implique généralement des 
transports en haute altitude, sur des terrains difficiles, ainsi que 
des coûts plus élevés — de réduire simultanément les émissions 
de gaz à effet de serre et de contribuer à la mission nationale 
« Hydrogène vert » du pays28.

De même, au Sikkim (État frontalier), l’armée indienne a 
inauguré sa « première centrale d’énergie solaire de 56 kVA » 
(utilisant la technologie des batteries au vanadium) à une altitude 
de 16 000 pieds (dans des conditions difficiles)29. Plus que l’action 
climatique, c’est la motivation d’aider les troupes déployées dans 
ces zones avancées qui donne l’impulsion à ces projets. D’une part, 
il s’agit d’une mesure de précaution visant à renforcer la résilience 
et à gérer les risques liés à la sécurité énergétique. D’autre part, 
elle présente l’armée comme un acteur indispensable et un moteur 
de la transition énergétique dans de nombreux contextes, en 
particulier dans les situations de conflit, car ces technologies sont 
développées à l’interne.

D’autres mesures de durabilité similaires sont également 
guidées par ces raisonnements. Par exemple, l’armée indienne, 
afin d’améliorer la gestion de la chaîne d’approvisionnement 
et le soutien logistique aux sites isolés (généralement viables 
uniquement par le transport routier), a étudié des solutions 
telles que l’approvisionnement ininterrompu en électricité et la 
production alimentaire durable par des moyens biologiques en 
exploitant l’énergie solaire et éolienne, disponible en abondance 
à haute altitude30. Cette initiative est présentée comme un moyen 
de réduire les effets néfastes du transport régulier de véhicules 
sur les écosystèmes fragiles de la région. En outre, tout en facilitant 
une chaîne d’approvisionnement alimentaire durable, ces initiatives 
devraient également promouvoir des pratiques d’agriculture 
biologique plus sûres sur le plan écologique parmi les résidents, 
offrant ainsi des opportunités commerciales durables. La nature 
stratégique d’une telle initiative pourrait également être considérée 
comme un geste visant à gagner les cœurs et les esprits en 
compensant les conséquences sociales, économiques et écologiques 
des opérations de déploiement militaire lourdes et gourmandes en 
combustibles fossiles dans certaines régions frontalières.

La marine indienne a également lancé plusieurs initiatives 
« vertes ». En 2016, elle a créé une « cellule verte » chargée de 
coordonner, de contrôler et de mettre en œuvre diverses initiatives 
écologiques. En 2020, dans le cadre de la feuille de route pour la 
conservation de l’environnement de la marine indienne (Indian 
Navy Environment Conservation Roadmap ou INECR), la marine 
indienne a mis en service sa plus grande centrale solaire (3 MW) 
à l’Académie navale indienne d’Ezhimala, dans l’État du Kerala31. 
De même, la marine a mis en service une centrale solaire de 

2 MW à la station navale de Karanja, Uran32 et à l’INS Kalinga, 
Visakhapatanam33, en utilisant des matériaux entièrement 
développés en interne. L’INECR est un plan d’action spécifique qui 
sera déployé dans toutes les plateformes, unités et établissements 
opérationnels de la marine indienne. Il vise à établir des normes 
pour réduire l’empreinte environnementale, diminuer la pollution 
marine et améliorer l’efficacité énergétique en adoptant des 
options énergétiques alternatives. Parmi les solutions « vertes » 
proposées par la marine indienne, on peut citer le tri et le 
recyclage des déchets, les stations d’épuration, les convertisseurs 
de déchets organiques, le boisement et les plantations. En outre, le 
laboratoire de recherche sur les matériaux de la marine a mis au 
point un agent correcteur marin respectueux de l’environnement 
pour lutter contre les déversements d’hydrocarbures34, qui 
pourraient empêcher la contamination des écosystèmes marins.

Les investissements de l’armée dans les biocarburants et 
les véhicules électriques ont également augmenté au cours de 
la dernière décennie. En 2022, la technologie des biréacteurs 
développée par l’Institut indien du pétrole a reçu la certification 
militaire pour être déployée dans l’armée de l’air indienne35. La 
décision d’investir dans des carburants plus propres est également 
liée à l’objectif d’émissions nettes nulles de l’Inde et aux mesures 
prises pour réduire la pollution de l’air36. La marine indienne et 
l’Indian Oil Corporation Ltd ont lancé un nouveau carburant, le 
HFHSD IN 512 (High Flash High-Speed Diesel), qui devrait réduire 
l’empreinte carbone de la marine sans compromettre ses capacités 
opérationnelles37. En outre, l’armée indienne38 et la marine39 ont 
lancé des véhicules électriques sur certaines de leurs bases afin 
de faciliter le transport du personnel et du matériel, de réduire 
la pollution de l’air et d’accroître l’efficacité énergétique. Si les 
objectifs stratégiques de réduction de la dépendance à l’égard 
des importations de combustibles fossiles et de stimulation de 
l’innovation technologique sont les principaux moteurs, ces projets 
illustrent la nature partiellement transformatrice des efforts 
déployés par l’armée pour collaborer avec des organismes civils 
(de recherche), introduire des changements structurels progressifs 
et contribuer à la réalisation des objectifs nationaux en matière 
d’action pour le climat.

Adaptation et résilience
La nécessité de s’adapter aux effets des changements 

climatiques est l’un des principaux moteurs de l’action de l’armée 
indienne dans ce domaine. Par exemple, le recul glaciaire a des 
implications directes sur le déploiement militaire. Le glacier de 
Siachen fond à un rythme accéléré en raison de l’augmentation 
des températures et des pressions exercées sur l’environnement 
et les ressources par le déploiement militaire dans la région40. Ce 
glacier est un point chaud climatique et géopolitique, en raison 
du conflit territorial entre l’Inde et le Pakistan. C’est pourquoi les 
troupes indiennes sont stationnées pour sauvegarder l’intégrité 
territoriale. Alors que plusieurs vies ont été perdues sur le glacier 
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de Siachen en raison d’avalanches de glace (attribuées à la hausse 
des températures), l’armée indienne est également contrainte de 
« repenser les procédures de déploiement » Elle suit désormais de 
près le rythme des changements climatiques et ses impacts avec 
l’aide d’institutions de recherche scientifique telles que le Snow 
and Avalanche Study Establishment41.

Le glacier de Siachen contribue également à l’écoulement du 
bassin de l’Indus, un système fluvial transfrontalier partagé entre 
l’Inde et le Pakistan. La santé écologique de ce glacier est donc 
de la plus haute importance pour la stabilité du système fluvial 
lui-même. Cela renforce son importance stratégique, en particulier 
pour le Pakistan, dont les principaux besoins en eau sont satisfaits 
par l’Indus42, cette situation a des répercussions sur les tensions 
entre l’Inde et le Pakistan liées au partage de l’eau du fleuve.

Les catastrophes liées aux changements climatiques ont affecté 
les équipements et les installations militaires dans plusieurs régions 
du pays. Un exemple est celui du commandement naval oriental de 
Vishakhapatnam, endommagé par le cyclone Hudhud en 201443. Outre 
les catastrophes, la marine indienne est de plus en plus consciente 
des diverses conséquences des changements climatiques. Le 
vice-amiral à la retraite Pradeep Chauhan, directeur général de la 
Fondation maritime nationale, observe44,

« La marine indienne est de plus en plus vulnérable 
aux effets des changements climatiques. Par exemple, 
chacune des bases et installations navales établies le 
long du littoral indien et dans les îles-territoires est 
particulièrement exposée aux risques climatiques tels 
que l’élévation du niveau de la mer, les cyclones et les 
ondes de tempête. Ces menaces pèsent lourdement 
sur les infrastructures et le personnel, d’une valeur de 
plusieurs milliards de dollars. En outre, les changements 
climatiques entraveront indirectement la capacité de 
la marine à mener à bien ses opérations en raison de 
l’augmentation des températures de l’air et de l’océan, 
des changements de salinité, de l’appauvrissement 
de l’oxygène océanique et de l’augmentation de la 
prolifération d’algues bioluminescentes telles que 
noctiluca scintillans, qui affectent toutes les opérations 
sous-marines, de l’acidification des océans et des 
changements dans le bruit sous-marin ambiant. »

Dans l’avenir, les risques aggravés pourraient se multiplier à 
mesure que les changements climatiques interagissent avec les 
rivalités géopolitiques existantes. Par exemple, avec l’augmentation 
des températures et la fonte de la glace et de la neige qui en 
résulte dans la région de HKH, la probabilité de patrouilles 
frontalières par l’armée populaire de libération chinoise et l’armée 
pakistanaise pourrait augmenter, ce qui entraînerait une escalade 
des tensions et la possibilité d’affrontements militaires et de 
conflits le long de la frontière45. De même, d’anciens officiers 
de marine ont souligné les risques posés par les migrations 

climatiques et les différends maritimes potentiels dans la IOR, 
notamment en raison de conflits sur les « zones économiques 
exclusives (ZEE) et les ressources des fonds marins », l’élévation 
du niveau de la mer menaçant les îles de faible altitude46. Bien 
que les effets déstabilisants des changements climatiques soient 
soulignés de manière fugace dans certains cercles (principalement 
les groupes de réflexion), le domaine de la politique de défense 
n’est pas tout à fait en phase avec ces réalités. Ces impacts 
restent les moins étudiés dans le contexte indien, et les stratégies 
d’atténuation ou d’adaptation sont terriblement inadéquates selon 
plusieurs experts du domaine militaire.

Résistance à la climatisation de  
la stratégie militaire de l’Inde

Malgré les changements mentionnés ci-dessus, l’intégration 
des changements climatiques dans la stratégie militaire indienne 
se heurte encore à des résistances. Alors que l’ampleur et la 
gravité prévues des impacts des changements climatiques exigent 
un engagement significatif et la mise en commun des ressources 
militaires (dans le cadre de l’approche pangouvernementale), 
certains critiquent la « militarisation » des changements 
climatiques et la déresponsabilisation potentielle des agences 
civiles, en particulier lorsqu’il s’agit d’activités liées à la gestion 
des risques et de la vulnérabilité. C’est la raison pour laquelle de 
nombreux décideurs politiques et universitaires estiment que le 
rôle de l’armée devrait être minimal, car la gouvernance du climat 
est un domaine de décision qui relève de l’établissement civil, le 
rôle de l’armée se limitant à un rôle « en fonction des besoins » 
L’accent devrait plutôt être mis sur le renforcement des capacités 
civiles en donnant au NDRF et à d’autres agences civiles les moyens 
d’atténuer les effets des changements climatiques et de s’y adapter47.

Il convient également de noter l’ampleur de la discordance 
entre civils et militaires en ce qui concerne la gestion des 
catastrophes, compte tenu des différents cadres opérationnels 
déployés par les diverses agences sur les lieux d’une urgence ou 
d’une crise. Les divergences d’approche entre les agences civiles 
et militaires peuvent entraîner des retards dans les interventions 
d’urgence, comme ce fut le cas lors des inondations de 2015 
à Chennai48. En outre, les controverses entourant la présence 
massive de l’armée indienne dans de nombreuses régions du 
pays touchées par des conflits ont placé les forces armées sous 
surveillance, ce qui a entravé la coordination entre civils et 
militaires. Par exemple, dans les régions fortement militarisées 
comme le Ladakh, l’armée s’est imposée comme le seul acteur 
légitime en raison de son nombre et de l’absence de structures 
de gouvernance solides en raison de la persistance du conflit 
lui-même49.

En outre, de nombreux responsables militaires soulignent que 
les efforts en matière d’environnement et de mesures climatiques 
doivent être compatibles avec la responsabilité de l’armée de 
défendre l’intégrité territoriale et la souveraineté de la nation,  
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en particulier à la lumière des différends territoriaux avec 
le Pakistan et la Chine, deux pays qui sont considérés par 
l’établissement indien de la sécurité et défense comme des 
menaces plus importantes que les changements climatiques50.  
Le manque de reconnaissance de la nature stratégique des risques 
liés à la sécurité climatique est encore largement répandu dans 
l’armée en raison d’autres priorités et d’une compréhension étroite 
de la sécurité.

Il y a aussi la question de la rivalité entre les services armés et 
de la concurrence entre les bureaucraties. Il convient d’examiner 
si l’intégration des trois services (armée de terre, marine et 
armée de l’air) pourrait transformer les récits et les pratiques en 
matière de sécurité, sachant que l’Inde a institué le poste de chef 
d’état-major des forces armées indiennes en 2019. Les contraintes 
budgétaires, l’esprit de clocher, les obstacles bureaucratiques 
et les guerres intestines, entre autres, entravent également les 
grandes réformes au sein de l’armée, même si les trois armées en 
expriment l’urgence51. Il est important de noter qu’en raison de la 
résistance de certaines agences gouvernementales telles que le 
ministère des Affaires extérieures à reconnaître les implications 
sécuritaires des changements climatiques (comme en témoignent 
les positions de l’Inde au sein du Conseil de sécurité des Nations 
unies52), et malgré une plus grande reconnaissance de ces risques 
au niveau national, les forces armées peuvent être confrontées à 
une opposition bureaucratique générale à leurs efforts pour faire 
face aux implications sécuritaires des changements climatiques 
dans la région.

Conclusion
Les décennies d’expérience des Forces armées indiennes en 

matière de dégradation et de perturbation de l’environnement lui 
donnent une longueur d’avance en matière d’action climatique. 

Maintenant qu’elles intègrent progressivement les risques liés à 
la sécurité climatique dans sa planification et sa stratégie, elle 
pourrait donner l’exemple au reste du monde en apportant une 
réponse plus coordonnée et institutionnalisée. Les armées du Nord 
réforment progressivement les politiques existantes ayant des 
implications pour l’environnement et le climat, appelant souvent 
à une « transformation fondamentale » de la manière dont les 
armées abordent la « défense et la sécurité53 ». La nécessité d’une 
approche transformatrice au sein de des Forces indiennes est 
renforcée non seulement par l’aggravation progressive des effets 
des changements climatiques sur sa propre préparation et ses 
opérations et par la nécessité de montrer qu’elles sont un acteur 
responsable, mais aussi par la nature changeante des risques 
sécuritaires qui se manifestent en Asie du Sud et dans la IOR. La 
demande croissante d’engagements fréquents dans le cadre de 
la gestion des risques de catastrophe, associée à des exercices 
préalables aux catastrophes, n’est qu’un des nombreux facteurs qui 
exigent un changement d’approche de la part de l’armée.

En outre, les armées du monde entier sont responsables d’une 
grande partie des émissions de gaz à effet de serre. Les zones de 
conflit devenant de plus en plus vulnérables aux changements 
climatiques, comme c’est le cas dans la région de HKH, les 
militaires devraient introduire des mesures durables et sensibles 
au climat pour maintenir leur présence avec un minimum de 
dommages écologiques et sociaux. Si la réduction des effectifs 
militaires pouvait être une solution idéale à la crise climatique, le 
contexte de l’Asie du Sud et divers autres conflits conventionnels 
dans le monde montrent que ce n’est peut-être pas faisable ou 
raisonnable. Pourtant, les armées doivent faire partie de la solution 
en adoptant des pratiques plus durables, en concevant des outils et 
des méthodes de gestion des risques climatiques et en créant un 
environnement de sécurité plus pacifique et plus stable.
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1.	 Introduction
La sécurité climatique est un concept relativement contesté qui a été interprété de diverses manières, 
généralement en fonction de la perception et de l’évaluation des menaces2. L’intégration des changements 
climatiques dans les discussions sur la sécurité est également souvent liée à des débats normatifs sur le potentiel 
de paix et de collaboration au niveau mondial ou sur les guerres climatiques. Depuis que les changements 
climatiques ont été débattus pour la première fois au Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) en 2007, 
plusieurs États ont inclus, mentionné ou commencé à adapter leurs stratégies de sécurité à la crise climatique3. 
Plusieurs organisations internationales4, telles que le Programme des Nations unies pour l’environnement, le 
Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix des Nations unies et l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN) ont également suivi le mouvement. La création en 2018 du Mécanisme de sécurité 
climatique des Nations unies a marqué un autre moment important pour cette pratique en évolution rapide.

Drapeau européen brandi devant la cheminée d’une usine polluante.
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2023

2011

2014

2017

2019

2021

Stratégie de sécurité

Conclusion sur la Diplomatie Climatique de l’UE (Conseil)

SMES devient Programme d’observation de la Terre Copernicus: 
« Les yeux de L’Europe sur la Terre »

Document stratégique thématique 2014-2020 

Communication conjointe au PE et au Conseil — Une approche stratégique 
de la résilience dans l’action extérieure de l’UE 

Conclusion sur la Diplomatie Climatique de l’UE (Conseil)

Le Pacte vert pour l’européen 

Concept d’une approche intégrée sur les changements climatiques 
et la sécurité (SEAE, 2021)

Conclusion sur la Diplomatie Climatique de l’UE (Conseil)

Feuille de route « Défense et climat »  de SEAE

Sur le renforcement de la contribution de l’UE au multilatéralisme fondé 
sur des règles (SEAE)

Conclusions sur les priorités de l’UE à l’ONU (Conseil)

Instrument contribuant à la stabilité et à la paix - Énoncé 
de programme (SEAE)

Programme thématique sur la paix, la stabilité et la prévention 
des conflits 2021-2027 (SEAE)

Vision partagée, action commune : une Europe plus forte, une stratégie 
mondiale Pour Le Service européen d'action extérieure (SEAE) de
l’Union européenne

Le System GMES — surveillance mondiale pour l’environnement et la sécurité   

Rapport sur la mise en œuvre de la Stratégie européenne de sécurité – 
Assurer la sécurité dans un monde en mutation  

Changements et la Sécurité Internationale

Conclusion sur la Diplomatie Climatique de l’UE (Conseil)

Conclusion sur la Diplomatie Climatique de l’UE (Conseil)

Une vision stratégique européenne à long terme pour un économie 
concurrentielle et climatiquement neutre 

Événement de haut niveau : « Climat, paix et sécurité : il est temps d’agir »

Feuille de route « Défense et climat » (SEAE, 2020)

Concept sur la médiation de paix de l’UE

Conclusions sur la médiation de paix de l’UE (Conseil)

La feuille de route de l’UE sur le changement climatique et la défense 
(résolution) (UE. Parlement, 2022a)

Une boussole stratégique pour la sécurité et la défense (Conseil, 2022a)

Conclusions sur la diplomatie climatique de l’UE (Conseil, 2022b)

Conclusion sur la Diplomatie Climatique de l’UE (Conseil)

Communication conjointe au PE et au Conseil — Une nouvelle perspective 
sur le lien entre le climat et la sécurité  

Communication de l’UE, des États-Unis et de l’OTAN sur le climat 
et la sécurité

Figure 1. L’importance des changements climatiques et de la sécurité dans les documents officiels et les programmes de l’Union européenne (1998-2023). 
Source : élaborée par l’auteur. Les entrées dans les cases en vert clair indiquent des programmes. Les entrées dans les cases jaunes sont des documents 
primaires officiels. Les entrées en rose correspondent aux documents analysés en détail dans le cadre de cette recherche.
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Cet article se concentre sur les derniers développements 
et met en évidence l’augmentation des activités de l’UE en 
matière de sécurité climatique, dans un contexte où l’UE s’est 
efforcée de répondre aux crises multiples des changements 
climatiques, de la pandémie COVID-19 et de l’invasion russe de 
l’Ukraine. Néanmoins, les États membres de l’UE ont adopté la 
feuille de route sur les changements climatiques et la défense 
et la boussole stratégique pour la sécurité et la défense. Dans 
une communication conjointe datant de juin 2023, l’OTAN, les 
États-Unis et l’UE ont décidé d’intensifier leur coopération en 
matière de sécurité climatique et ont souligné une nouvelle fois 
l’importance croissante de ce sujet.

La section 2 de cet article décrit la montée en puissance 
de la sécurité climatique en tant que question européenne au 
cours des deux dernières décennies et présente les principaux 
piliers de la politique de l’UE. Dans la section 3, les études 
critiques sur la sécurité environnementale sont utilisées comme 
cadre pour évaluer le concept de sécurité climatique de l’UE, 
qui est par ailleurs difficile d’accès et relativement diffus. La 
section 4 est consacrée aux défis et aux recommandations et 
est suivie de nos conclusions à la section 5.

2.	 L’émergence du lien entre climat  
et sécurité dans l’UE : Aperçu  
chronologique et principaux  
piliers politiques

Plusieurs pays comme l’Allemagne, la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et la Suède ont plaidé pour que le Conseil de 
sécurité des Nations unies reconnaisse les liens entre les 
changements climatiques et la sécurité5. L’UE a également 
proclamé à plusieurs reprises qu’elle était à la pointe de la lutte 
contre les changements climatiques6 et s’est engagée dans 
plusieurs revendications concernant la sécurité climatique. 
Afin d’évaluer la manière dont l’UE a abordé la sécurité 
climatique, les références au climat et à la sécurité dans 
certains documents officiels de l’UE ont été analysées. Cette 
analyse diffère des recherches précédentes sur le programme 
de sécurité climatique de l’UE7, car elle est basée sur une 
définition stricte liée à l’utilisation des termes connexes des 
changements climatiques et de sécurité (voir Hardt et Perez, à 
paraître). La Figure 1 présente la chronologie des principaux 
documents officiels qui font référence au lien entre les 
changements climatiques et la sécurité entre 1998 et 2023.

Dans l’ensemble, l’évaluation chronologique des 
documents primaires de l’UE présentée dans la Figure 1 
montre une augmentation apparente des références reliant 
les changements climatiques à la sécurité. La première 
référence à ces termes se trouve dans le programme de 
surveillance mondiale de l’environnement et de la sécurité 
en 1998 (un système européen d’observation par satellite, 

rebaptisé programme d’observation de la Terre Copernicus 
[« Les yeux de l’Europe sur la Terre »] en 2014). À première 
vue, ce programme peut sembler être utilisé pour évaluer 
des phénomènes principalement écologiques. Cependant, 
les services Copernicus8 sont en fait largement associés aux 
concepts de sécurité traditionnels et aux intérêts géopolitiques, 
car les données sont principalement utilisées pour assurer la 
surveillance des frontières de l’UE et le contrôle des ressources9.

En dehors de ce programme, une augmentation continue 
des références à la sécurité climatique peut être détectée après 
2007. L’année 2007 a été une pierre angulaire pour la pratique 
et la théorie de la sécurité climatique10. Parmi les publications 
importantes, citons le quatrième rapport d’évaluation du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (Intergovernmental Panel on Climate Change ou IPCC), 
qui a prouvé pour la première fois que les changements 
climatiques étaient dus aux activités humaines, et le rapport 
du Conseil consultatif allemand sur le changement planétaire 
sur la sécurité climatique11. La même année, le premier débat 
du Conseil de sécurité des Nations unies sur les changements 
climatiques et l’attribution du prix Nobel de la paix à Al Gore 
et au IPCC ont été des événements marquants. Dans le cas de 
l’UE, le rapport Solana de 200812 a été une initiative clé qui a 
associé les changements climatiques à la sécurité en tant que 
multiplicateur de menaces. Il a également appelé à une nette 
augmentation des activités plus spécifiques sur la sécurité 
climatique à partir de 2021.

Les sous-sections suivantes décrivent les derniers 
développements de l’approche politique de l’UE en matière 
de sécurité climatique jusqu’en 2023. Il s’agit notamment 
de documents de stratégie de sécurité, de la diplomatie 
climatique de l’UE, de la feuille de route sur les changements 
climatiques et la défense, et du concept pour une approche 
intégrée des changements climatiques et de la sécurité. Les 
derniers événements de 2023, qui soulignent spécifiquement 
les ambitions futures et l’importance de la sécurité climatique, 
présentent également un intérêt particulier.

Stratégie de sécurité :  
l’UE dans un environnement hostile

Les documents de stratégie de sécurité de 2003, 2008 et 
2016 mentionnent le réchauffement climatique et les questions 
environnementales. Le document EU Strategic Compass for 
Security and Defence13 de 2022 souligne que les changements 
climatiques est une menace pour la sécurité européenne au 
même titre que la guerre en Ukraine. La réponse du Conseil 
à la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine a été 
formulée de manière radicale : « À l’heure où la concurrence 
stratégique s’intensifie, où les menaces pour la sécurité sont 
complexes et où l’ordre sécuritaire européen est directement 
attaqué, la sécurité de nos citoyens et de notre Union est en 
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jeu. [L’éventail des menaces s’est diversifié et est devenu plus 
imprévisible. Les changements climatiques sont une menace à 
effet multiplicateur qui nous concerne tous ». Contrairement à 
la stratégie globale de 2016, l’accent a été mis sur le contexte 
général de la menace russe et sur la position de l’UE dans un 
« environnement de sécurité hostile » qui « exige que nous 
fassions un bond en avant et que nous augmentions notre 
capacité et notre volonté d’agir, que nous renforcions notre 
résilience et que nous assurions la solidarité et l’assistance 
mutuelle14 ». Bien que les changements climatiques soient 
mentionnés très souvent dans le document, il joue un rôle 
relativement mineur dans un contexte où la guerre d’agression  
de la Russie domine.

Diplomatie climatique :  
Coopération et accord de Paris

L’approche de la diplomatie climatique remonte à 200315 
et suit deux objectifs principaux entrelacés répondant à 
la nécessité d’améliorer et de travailler à une coopération 
internationale plus efficace, d’atteindre les objectifs convenus 
dans l’Accord de Paris de 2015, et de soutenir la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques16. 
La mise en œuvre de la diplomatie climatique relève de la 
responsabilité du Service d’action extérieure et peut être 
observée dans les actions et les décisions de la Commission 
européenne et du Conseil des affaires étrangères de l’UE. 
Les objectifs de l’approche de la diplomatie climatique sont 
intégrés dans plusieurs politiques de l’UE, telles que le Green 
Deal. Il vise à soutenir les pays partenaires dans leurs efforts de 
transition énergétique et à promouvoir l’action climatique par 
le biais du développement, de la diplomatie et de la coopération 
scientifique17. Le Conseil a conclu que « le renforcement de la 

diplomatie climatique et énergétique de l’UE au cours d’une 
décennie critique » devrait principalement mettre l’accent sur 
la coopération, la prévention des conflits liés aux changements 
climatiques et la garantie des intérêts de l’UE dans d’autres 
parties du monde (Conseil de l’Union européenne, 2023).

Feuille de route sur les changements  
climatiques et la défense :  
L’écologisation de l’armée

La feuille de route sur les changements climatiques et la 
défense constitue un autre jalon dans l’évolution des politiques 
de l’UE en matière de sécurité climatique. La feuille de route 
a été débattue depuis 2020 et a finalement été adoptée 
par le Parlement européen en juillet 2022. Elle se veut un 
« signal d’alarme pour la communauté de la sécurité et de la 
défense afin d’anticiper, de préparer et de prévenir les défis 
sécuritaires d’une planète qui se réchauffe et d’événements 
météorologiques plus extrêmes18 ». Son objectif principal est 
de réduire l’empreinte carbone des activités militaires et de 
la formation, tout en rationalisant la réflexion et les pratiques 
sur les liens entre les changements climatiques et la sécurité. 
Ce faisant, l’UE entend collaborer avec l’ONU, l’OTAN et l’OSCE 
pour garantir l’« efficacité opérationnelle » du secteur dans 
le contexte des nouveaux défis géopolitiques que sont les 
changements climatiques et la sécurité énergétique19. En 
tant que telle, elle semble être une stratégie essentielle pour 
aborder la sécurité climatique, principalement axée sur les 
conflits et les activités militaires ainsi que sur les efforts 
militaires d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre.

Concept intégré :  
Intégration de la sécurité climatique

Le concept d’approche intégrée est la première description 
de l’approche globale de l’UE en matière de climat et de 
sécurité. Il a été adopté en 2021 et vise à fournir une approche 
intégrée qui peut être intégrée dans les différents domaines 
politiques des actions extérieures de l’UE. Cette initiative vise 
à répondre à la « complexité des liens entre les changements 
climatiques, la dégradation de l’environnement et la paix et la 
sécurité, et à l’impact de ces liens sur les différents domaines 
d’action de l’UE, notamment la réponse aux crises et la gestion 
des conflits, le développement et l’action humanitaire20 ». Axé 
sur les conflits et la paix, il est censé compléter le « Green 
Deal européen, en particulier dans le domaine de la gestion 
des crises et des conflits, et répondre aux actions définies 
dans la feuille de route sur les changements climatiques et la 
défense21 ». Cela montre l’importance du lien entre le climat 
et la sécurité et la nécessité de favoriser et d’orienter des 
réponses politiques cohérentes à l’avenir. Toutefois, le concept 
reste relativement vague, car il fait référence à de nombreux 
types d’activités et ne fournit pas de définition claire des 

Un véhicule blindé Leopard A2 du Lord Strathcona’s Horse (Royal 
Canadians) soutien le 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light 
Infantry (1 PPCLI), lors d’un entraînement de tir réel de niveau 3, lors de 
l’exercice ORNERY RAM 2019 (OR19), dans les secteurs d’entraînement de 
la Base de soutien de la 3e Division, à Wainwright, Alberta, le 9 avril 2019.

Caporal-chef Julie Bélisle, Section d’imagerie Wainwright
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préoccupations essentielles qui sont au cœur de la politique de 
l’UE en matière de sécurité climatique.

Développements récents en matière de sécurité 
climatique

En juin 2023, la Commission européenne et la haute 
représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité se sont adressées au Conseil européen et 
au Parlement. Elles ont déclaré qu’ils continueraient à mettre 
en avant le lien entre climat et sécurité et à « mieux intégrer le 
lien entre climat, paix et sécurité dans les politiques extérieures 
de l’UE22 ». Les activités prévues sont similaires au concept 
d’approche intégrée des changements climatiques et de la 
sécurité et comprennent plusieurs plateformes de formation à 
la défense et le déploiement de conseillers environnementaux 
avec des missions sur le terrain. Le même mois, la communication 
conjointe et la conférence de presse sur les liens entre le climat 
et la sécurité organisées par les États-Unis, l’OTAN et l’UE ont 
réaffirmé que les changements climatiques et la dégradation de 
l’environnement constituent une menace existentielle pour la 
planète et qu’ils ont des répercussions négatives immédiates, 
directes et croissantes sur la sécurité et la défense23. L’objectif 
était de renforcer clairement les partenariats multilatéraux 
pour la sécurité climatique sur la base des programmes déjà 
existants de chacun des partenaires (par exemple le plan d’action 
de l’OTAN sur les changements climatiques et la sécurité).

3.	 Le concept global de sécurité  
climatique de l’UE : Focus sur  
la politique étrangère et les conflits

L’un des défis rencontrés dans le domaine de la sécurité 
climatique est que le concept même de « sécurité climatique » 
peut apparemment englober tout ce qui est largement associé 
aux changements climatiques ou à la sécurité, ce qui donne 
lieu à des définitions vagues, à une série d’interprétations 
et à des difficultés pour traduire le concept dans la pratique. 
L’approche de l’UE présentée ci-dessus comprend une large 
liste de préoccupations, d’objectifs et d’activités en matière 
de sécurité climatique, qui vont de la lutte contre les menaces 
existentielles, la vulnérabilité et la perte de biodiversité à la 
prévention des conflits et à la sécurisation des opérations 
militaires. Cette diversité suscite beaucoup de critiques, de 
scepticisme et d’incompréhension générale lorsqu’il s’agit de la 
sécurité climatique en théorie et en pratique. Le débat en cours 
sur la reconnaissance officielle du lien entre climat et sécurité 
au sein du Conseil de sécurité des Nations unies en est un 
exemple frappant24.

Cette section répond à la nécessité d’une plus grande 
clarté. Le cadre des études critiques de la sécurité 

environnementale informe l’analyse25 en combinant, entre 
autres, les outils de la théorie de la sécurisation26 et la lentille 
critique des approches écologiques de la relation entre 
l’homme et la nature et les descriptions de l’Anthropocène 
de la science27. Cela permet d’évaluer les principales 
préoccupations de l’UE en matière de sécurité climatique en 
faisant la distinction entre 1) les principaux objectifs et valeurs 
à protéger, 2) la menace pour la sécurité et 3) la réponse 
en matière de sécurité. Grâce à cet outil, six documents 
sélectionnés ont été analysés (voir les encadrés roses dans  
la figure 1).

Tableau 1. Concept global de sécurité climatique de l’UE. Source : 
établie par l’auteur sur la base de l’analyse des documents suivants : 
Conseil (2021), Conseil (2022a), Conseil (2022b), SEAE (2020), SEAE 
(2021), et Parlement (2022). 

Approche de l’UE en matière de sécurité climatique

Objet de la sécurité

	▶ Union européenne

	▶ Secteur de la sécurité

	▶ Sécurité internationale, paix, stabilité  

et souveraineté des États

Menaces pour la sécurité

	▶ Conflits et vulnérabilité liés au climat

	▶ Transition écologique et géopolitique des conflits

	▶ Les changements climatiques, multiplicateur de menaces

	▶ Les changements climatiques, une menace existentielle

Réponses en matière de sécurité

	▶ Diplomatie climatique, multilatéralisme, partenariat, 

politique climatique, transition énergétique et 

 finance climatique

	▶ Prévention des conflits, gestion des crises, écologisation 

de l’armée

	▶ Intégrer, généraliser et valoriser le lien entre climat  

et sécurité

	▶ Prospective, alerte précoce et science

Objet de sécurité :  
L’Union européenne et le secteur de la sécurité

La valeur fondamentale de la sécurité climatique de l’UE 
réside dans « la résilience et la compétitivité de l’UE dans 
un environnement sécuritaire et géopolitique changeant28 ». 
L’objet principal de la sécurité reste « l’ordre de sécurité 
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européen, la sécurité de nos citoyens et de notre Union29 ». En 
outre, le secteur de la sécurité lui-même doit être sécurisé et 
résilient. En effet, les changements climatiques ont un impact 
sur les missions, les opérations, la planification et les capacités 
militaires de la politique de sécurité et de défense commune 
(Common Security and Defense Policy ou CSDP)30. En outre, la 
sécurité, la paix et la stabilité internationales sont considérées 
comme des objectifs de sécurité centraux. Elle est essentielle 
à « la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance à 
l’intérieur de frontières internationalement reconnues31 ».

Menace pour la sécurité :  
Les changements climatiques, multiplicateur et 
moteur des conflits et de la vulnérabilité

Les liens entre les changements climatiques, les conflits et 
la vulnérabilité sont au cœur de la perception de la menace que 
représente la sécurité climatique pour l’UE. Les changements 
climatiques sont principalement conçus comme une menace 
ou un multiplicateur de risques en accélérant ou en aggravant 
les « vulnérabilités et l’instabilité actuelles ou latentes » ou 
les facteurs de conflit ou d’instabilité32. Les changements 
climatiques catalysent, par exemple, la pénurie de nourriture 
et d’eau, les pandémies, les déplacements de population et la 
désertification33. Les changements climatiques intensifient 
les causes sous-jacentes et fondamentales, notamment « la 
pauvreté, la fragilité de l’État, le manque d’infrastructures et 
de services publics, l’accès très limité aux biens de base, le 
manque d’éducation [et] la corruption34 ». Même la transition 
verte peut être considérée comme une menace, car elle pourrait 
avoir un impact géopolitique sur les zones de conflit35.

Selon ces documents de l’UE, les effets amplificateurs 
des changements climatiques sur les menaces à la sécurité 
touchent principalement des territoires hors UE, en particulier 
l’Irak, le Sahel et l’Arctique36. Par exemple, la feuille de route 
sur les changements climatiques et la défense « [r]econnaît 
qu’en Afrique, et en particulier au Sahel, l’interaction entre les 
changements climatiques et les facteurs de conflit traditionnels 
(entre autres, la défaillance de l’État, le manque de services 
publics et la détérioration de l’environnement sécuritaire) 
exacerbe les problèmes de violence et de terrorisme37 ». 
En outre, alors que l’Arctique se réchauffe de plus en plus, 
l’évolution de sa géopolitique pose de nouveaux défis à l’UE  
« et appelle à des mesures pour éviter des démarches 
conduisant à une militarisation accrue38 ».

Réponses en matière de sécurité :  
Prévention des conflits, diplomatie climatique et 
intégration des questions climatiques

L’approche de l’UE en matière de sécurité climatique 
regroupe quatre grands types de réponses. Le premier est 
l’intégration du climat et de la sécurité dans les instruments 
et les politiques de l’UE. Les domaines d’action extérieure sont 
fortement axés sur la prévention des conflits (par exemple, les 
évaluations de prévention des alertes précoces), la réponse aux 
crises (y compris les changements climatiques dans la mission, 
l’opération et la planification des missions CSDP, civiles ou 
militaires), et la résolution des conflits, la stabilisation et les 
stratégies de sécurité (médiation de paix de l’UE, désarmement, 
gestion des risques de catastrophe dans les conflits et les crises)39.

La diplomatie climatique constitue une deuxième réponse 
en matière de sécurité. Le multilatéralisme, le partenariat, la 
politique climatique et la promotion de la transition doivent 
désormais mettre l’accent sur le développement, l’atténuation 
des changements climatiques et l’adaptation à celui-ci40. L’un 
des objectifs de la diplomatie climatique est de renforcer le 
leadership de l’UE et de ses États membres en matière de 
politique et d’actions internationales et environnementales41. 
Elle vise également à promouvoir les objectifs du Green Deal 
parallèlement à une action collective et décisive au niveau 
mondial pour « limiter l’augmentation de la température à 1,5°C […] 
en réponse à l’urgence climatique42 ». Un exemple de ces 
efforts est l’objectif de transition vers la neutralité carbone, qui 
fait référence à l’Accord de Paris, et qui vise à « l’élimination 
progressive du charbon non traité dans la production 
d’énergie et, dans un premier temps, à l’arrêt immédiat de 
tout financement de nouvelles infrastructures charbonnières 
dans les pays tiers43 ». Les cadres multilatéraux, tels que la 
COP27, sont également « essentiels pour faire face à l’urgence 
climatique44 ». Le rôle du Conseil de sécurité des Nations 
unies, tel que le « travail conjoint sur ces questions entre l’UE, 

Un hélicoptère de la Société de protection des forêts contre le feu (SOPFEU) 
largue de l’eau pour éteindre des points chauds dans une zone forestière 
incendiée, lors de l’opération LENTUS 23-03, dans les environs de Chapais, 
au Québec, le 19 juin 2023.

Caporal Marc-André Leclerc, Section d’imagerie Valcartier, 
Forces armées canadiennes
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le système des Nations unies, l’OSCE et l’OTAN45 » et le cadre 
de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe46 est 
également important. Une autre priorité est la « résilience face 
aux risques liés au climat et aux catastrophes naturelles et 
d’origine humaine, tout en s’efforçant d’assurer une présence 
de l’UE sur le terrain qui soit neutre sur le plan climatique… » 
en renforçant la « … capacité à secourir et à évacuer nos citoyens 
lorsqu’ils sont en danger au-delà de nos frontières47 ». Dans le 
même temps, l’application d’une « approche des changements 
climatiques et de la sécurité fondée sur les droits de l’homme48 », 
ce qui signifie soutenir les jeunes et inclure le genre49, est mise 
en avant comme un nouveau guide nécessaire.

Une troisième réponse de l’UE aux menaces sécuritaires 
décrites réside dans l’adaptation des forces armées des États 
membres aux changements climatiques50 et dans « le secteur 
de la sécurité et de la défense de l’Union et les engagements 
de notre CSDP [pour] accroître l’efficacité de l’énergie et des 
ressources, y compris l’empreinte environnementale de nos 
missions et opérations PSDC, conformément à l’objectif de 
neutralité climatique de l’Union d’ici 2050 dans le cadre du 
Green Deal européen, sans réduire l’efficacité opérationnelle51 ».

La quatrième réponse de l’UE consiste à mettre en 
avant le lien entre le climat et la sécurité et à l’intégrer. 
L’objectif principal est de favoriser la prise de conscience, de 
développer les capacités de prévision stratégique, de renforcer 
l’alerte précoce52, et d’accroître les connaissances53 sur les 
conséquences des changements climatiques en matière de 
sécurité. En outre, le climat et la sécurité sont présentés 
comme « un nouveau domaine prioritaire pour le partenariat 
stratégique ONU-UE sur les opérations de paix et la gestion  
des crises54 ».

Dans l’ensemble, l’approche de l’UE en matière de sécurité 
climatique met principalement l’accent sur la prévention des 
conflits et la gestion des crises en dehors de l’Europe55.

4.	 Défis et recommandations :  
Se concentrer davantage sur la  
crise climatique existentielle

Compte tenu de l’état actuel des études et des pratiques 
dans le domaine de la sécurité climatique, les politiques 
futures de l’UE devront relever plusieurs défis. Premièrement, 
l’accessibilité et la transparence limitées des politiques et des 
approches de l’UE en matière de sécurité climatique constituent 
un défi pour la poursuite de la coopération nationale et 
internationale. Après tout, il est possible qu’elle soit confrontée 
à des malentendus et à des oppositions56. Le regroupement des 
informations sur un site web et la présentation des principales 
préoccupations du concept de sécurité climatique de l’UE 
rendraient ce concept plus transparent et faciliteraient la 

poursuite du dialogue. Elle pourrait également servir de base 
pour repenser et réajuster l’orientation de la sécurité climatique.

Deuxièmement, la sécurisation actuelle des changements 
climatiques au sein de l’UE repose sur la définition 
traditionnelle de la sécurité et se concentre sur un soi-disant 
saut de sécurité pour la défense, la coopération et la transition 
énergétique. En outre, les réponses en matière de sécurité 
se concentrent sur la prévention des conflits, la diplomatie 
climatique et le maintien du statu quo dans des régions 
d’instabilité prédéterminées. Bien que l’accent traditionnel 
sur la sécurité soit important, l’UE devrait mettre davantage 
l’accent sur les changements climatiques, en particulier 
face aux multiples crises auxquelles elle est confrontée 
aujourd’hui. Dans le contexte de ces crises, l’UE n’a pas placé 
les changements climatiques en tant que tels au centre de ses 
préoccupations en matière de sécurité climatique. Il ne s’agit 
que d’une sorte de complément aux menaces et évaluations de 
sécurité courantes. En tant que telle, elle n’aborde pas et ne 
prend pas en compte de manière adéquate la nature globale 
des changements climatiques, l’exposition de l’Union aux 
changements climatiques et les impacts que les changements 
climatiques ont déjà eu sur l’UE. Selon les chercheurs en 
sciences du système terrestre, la « réponse d’urgence » 
requise relève de la gestion du système terrestre et implique, 
entre autres, « des mesures drastiques et de transformation 
du système, qui réduisent et limitent les émissions afin de 
maintenir la barre des 1,5 °C57 ». Bien que cette menace 
existentielle semble être reconnue dans le discours de l’UE, 
comme par exemple « Les changements climatiques sont une 
menace existentielle pour l’humanité58 » et par des références 
à l’Accord de Paris de 2015, les réponses de l’UE en matière 
de sécurité climatique sont géographiquement limitées et 
contraintes à l’action étrangère au Sahel et dans l’Arctique 
et donnent la priorité à la réduction des émissions militaires. 
Comme le montre l’objet de la sécurité (voir tableau 1), l’objectif 
principal n’est pas de stabiliser le système terrestre ni d’assurer 
la vie des générations actuelles et futures.

L’évitement de la menace existentielle attribuée aux 
changements climatiques est important à souligner dans le 
contexte des nouvelles priorités de l’UE en matière de guerre 
et de défense. L’invasion de l’Ukraine par la Russie domine les 
discussions sur la sécurité et la défense. Les objectifs généraux 
de la boussole stratégique pour la sécurité reposent sur les 
termes essentiels d’action, de sécurité, d’investissement et de 
partenariat59. Ces objectifs sont d’établir « une forte capacité de 
déploiement rapide de l’UE pouvant aller jusqu’à 5 000 hommes 
pour différents types de crises ». Ils cimenteront également 
l’augmentation du personnel et des exercices, le renforcement 
du renseignement militaire, l’accroissement des dépenses de 
défense des États membres et le renforcement de l’innovation 
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technologique et industrielle de l’UE60. Aucun d’entre eux ne fait 
des changements climatiques son objectif principal. En outre, 
les principales agences chargées des activités de réponse à la 
sécurité climatique sont le Service d’action extérieure et ses 
missions, l’armée et la coopération entre l’OTAN, l’OSEC, le CSNU 
et d’autres partenaires. D’autres agents, tels que la société, 
les mouvements sociaux et les groupes locaux, jouent un rôle 
mineur dans la réalisation de la sécurité de l’UE. Le recentrage 
des priorités autour de ces préoccupations serait une étape 
nécessaire pour atteindre les objectifs des politiques de l’UE en 
matière de sécurité climatique.

Un autre problème est que l’approche actuelle de l’UE 
ne fait pas référence aux sciences du climat, à la science 
du système terrestre ou à la littérature sur les liens entre 
les changements climatiques et la sécurité61. Ce manque de 
reconnaissance de la recherche scientifique indépendante est 
surprenant62. L’expertise qui informe et influence les politiques 
de sécurité climatique de l’UE n’est ni accessible ni claire63. En 
l’absence de transparence, il est probable que les services de 
renseignement militaire64 et les groupes de réflexion jouent 
un rôle important dans ces questions65. L’approche de l’UE 
en matière de climat est donc vulnérable aux critiques selon 
lesquelles elle sert des programmes politiques et ne repose 
pas sur une base scientifique. Afin d’y remédier, l’UE pourrait 
soutenir des recherches scientifiques indépendantes qui 
intègrent mieux la collaboration interdisciplinaire entre la 
science du climat et du système terrestre et la littérature sur  
la sécurité climatique66. Parmi les mesures importantes 
à prendre à l’avenir pour « favoriser des échanges et des 
fertilisations croisées plus systématiques et plus étendus  
entre les communautés scientifiques travaillant sur le  
lien entre le climat et la sécurité67 », on peut citer la  
promotion et l’intégration de la recherche indépendante.

5.	 Conclusion
Cet article a évalué l’évolution de l’approche de l’UE en 

matière de sécurité climatique et a présenté une analyse critique. 
Dans l’ensemble, cette évolution montre que le lien entre le 
climat et la sécurité s’est étendu aux différents niveaux politiques 
et questions de l’UE. En particulier après 2021, l’UE s’est de plus 

en plus engagée à institutionnaliser la sécurité climatique et 
à en faire une priorité pour la coopération internationale du 
futur. L’analyse décrit les principaux domaines d’action, les 
préoccupations essentielles du concept de sécurité climatique 
de l’UE et les principaux défis à relever. Les trois principaux défis 
interdépendants sont une approche relativement inaccessible et 
générale, un manque de communication et de transparence et 
le scepticisme dû à la nature alambiquée du concept même de 
sécurité climatique de l’UE.

Le concept de sécurité climatique de l’UE s’articule 
actuellement autour d’une conception traditionnelle de 
la sécurité qui se limite à mettre l’accent sur les conflits, 
l’instabilité et la vulnérabilité dans certaines régions. Bien 
que ces questions soient des objets légitimes de la politique, 
cette focalisation étroite éclipse la menace existentielle des 
changements climatiques68. Un réajustement conceptuel 
crucial placerait la lutte contre les changements climatiques 
au cœur même du concept de sécurité climatique de l’UE. Se 
limiter à la politique climatique et à la réduction des émissions 
de GES n’est pas suffisant pour faire face aux conséquences 
imminentes des changements climatiques. La justice et le 
bien-être des générations futures et du système terrestre 
doivent être intégrés à l’objet de la sécurité. L’UE et les autres 
acteurs devraient tirer des enseignements de ces expériences. 
Comme l’affirme Simon Dalby (dans ce numéro), il est urgent 
de repenser les conceptions de la sécurité, de la politique et 
de la gouvernance. En particulier dans le contexte de crises 
multiples et à la lumière de la militarisation croissante causée 
par la guerre de la Russie contre l’Ukraine, les préoccupations 
existentielles liées aux changements climatiques doivent être 
abordées de manière intégrée.

Enfin, l’approche de l’UE en matière de sécurité climatique 
doit mettre davantage l’accent sur le rôle de la science et 
sur la transparence dans la manière dont elle définit et 
institutionnalise la politique de sécurité climatique. Ceci est 
particulièrement crucial, dans un contexte de crises multiples 
et d’états d’urgence, pour la mission responsable de l’UE 
d’assurer la sécurité climatique, en reconnaissant l’échelle  
du système terrestre et en ayant une vision pour l’avenir.
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L’invasion de l’Ukraine par la Russie en 2022 a engendré deux crises sécuritaires simultanées pour l’OTAN : d’une part, la 
crise militaire évidente et, d’autre part, la crise énergétique en Europe. D’une certaine manière, il s’agissait de problèmes 
anciens qui ravivaient les craintes quant aux intentions de la Russie sur le continent et qui rappelaient aux habitants les 
crises d’approvisionnement en carburant liées au conflit du Moyen-Orient. Mais dans le contexte de l’évolution rapide des 
connaissances sur le fonctionnement de l’écologie terrestre, de la vague de chaleur dangereuse qui frappera le monde en 2023, 
des incendies de forêt massifs au Canada et des températures record à la surface des océans, ces anciennes préoccupations 
doivent être complétées par une appréciation claire des nouveaux dangers qui se profilent dans l’avenir immédiat : une 
troisième crise de la sécurité liée aux transformations écologiques rapides actuellement en cours dans le monde entier. Les 
changements climatiques sont l’élément le plus important, mais il est loin d’être le seul, comme l’ont montré ces dernières 
années les sciences du système terrestre en plein essor1.

À bord d’un hélicoptère 
CH-147 Chinook, un  
mécanicien de bord  
des Forces armées  
canadiennes évalue 
l’ampleur des feux de 
forêt en Colombie-
Britannique lors d’un vol 
de reconnaissance dans 
le cadre de l’opération 
LENTUS 17-04 à Kamloops 
(Colombie-Britannique) le 
12 juillet 2017.

Cplc Gabrielle DesRochers, 
Caméra de combat des 

Forces canadiennes
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Cela implique de repenser la sécurité, ce qui est nécessaire en 
raison de l’ampleur et de la rapidité des transformations que l’économie 
mondiale fait subir au système terrestre. À moins d’une réduction rapide 
de l’utilisation des combustibles fossiles, les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) continueront à déstabiliser le système climatique, ce qui aura 
des conséquences probablement catastrophiques pour la civilisation. 
Les trajectoires actuelles d’utilisation des combustibles fossiles 
exacerberont tous ces problèmes et rendra de plus en plus difficile leur 
résolution au cours de cette décennie et de la suivante. Dans le langage 
de la science du système terrestre, nous nous dirigeons rapidement 
vers une « serre terrestre2 ». L’incapacité à modifier la trajectoire 
de l’utilisation des combustibles fossiles fait peser sur les sociétés 
modernes des menaces de sécurité existentielles constantes et graves. 
Ces conséquences et ces risques, comme le suggère cet article, exigent 
un changement de paradigme dans la manière dont nous pensons, 
étudions et appliquons la sécurité.

Dans son étude classique de la physique et des paradigmes, 
Thomas Kuhn a suggéré (de manière très vague) que les méthodes de 
recherche dans certains domaines scientifiques persistent avec les 
modes d’enquête établis jusqu’à ce que les anomalies en termes de 
résultats ne puissent plus être expliquées par le cadre théorique en 
vigueur3. De nouveaux cadres d’interprétation sont ensuite invoqués 
pour fournir des explications théoriquement cohérentes des résultats. 
À son tour, le nouveau cadre théorique pose de nouvelles questions 
et soulève inévitablement de nouvelles difficultés. La nécessité 
de recontextualiser les questions, de les placer dans un nouveau 
cadre, souvent plus large, et de repenser la manière dont les choses 
interagissent une fois que le nouveau contexte est pris en compte,  
est essentielle.

Dans la mesure où le terme de paradigme fait référence à un 
cadre intellectuel global, il semble approprié de l’invoquer dans les 
circonstances actuelles pour réfléchir à la sécurité. C’est clairement  
le cas et un défi pour les organisations militaires, car les changements 
climatiques – et le débat plus large sur l’évolution rapide du 
système terrestre, aujourd’hui englobé dans l’utilisation du terme 
Anthropocène4 – suggèrent que les formulations conventionnelles de 
la sécurité ne sont plus adaptées à nos circonstances, dans le contexte 
plus large de l’apport de solutions aux difficultés sociales, sans parler 
de la sécurité des populations confrontées à des menaces de diverses 
natures. Les anciens dangers de la guerre, des conflits, des ambitions 
géopolitiques et des insécurités qui en découlent ne disparaîtront pas, 
mais ils se produiront dans un contexte géophysique en mutation rapide 
qui ne peut plus être considéré comme acquis et qui aura un impact 
transformateur sur tous les secteurs de l’activité humaine.

Alors que les notions de sécurité ont été retravaillées et élargies 
dans l’après-guerre froide, et que l’un accent mis sur la sécurité humaine 
a structuré la réflexion au sein de l’OTAN et ailleurs, cet article suggère 
que les changements climatiques exigent une remise en question 
beaucoup plus fondamentale. Les changements climatiques ne sont 
pas un autre mot à la mode à intégrer dans les récits de sécurité et les 

pratiques militaires existantes. Ils affectent les opérations sous-marines, 
les communications atmosphériques, la santé des soldats et bien 
d’autres choses encore. L’hypothèse selon laquelle la planète constitue 
une toile de fond stable pour le drame humain n’est plus tenable. Pour 
reprendre les termes de Daniel Matthews, alors que dans la formulation 
shakespearienne, le monde entier est une scène pour le drame humain, 
la scène est aujourd’hui réorganisée à plusieurs reprises et les 
accessoires changent fréquemment, tandis que l’alarme incendie du 
théâtre sonne haut et fort5. Ces nouvelles circonstances, le fait de vivre 
dans l’Anthropocène, où les actions humaines remodèlent rapidement 
le fonctionnement du système terrestre, exigent un nouveau paradigme 
dans la réflexion sur la sécurité.

Repenser la sécurité
Au lendemain de la guerre froide, de nombreux efforts ont été 

déployés pour s’attaquer au concept de sécurité, pour se concentrer sur 
les dangers de la prolifération des armes et limiter la production d’armes 
nucléaires en particulier, et pour réfléchir à l’extension de la sécurité 
afin de faire face à de nombreuses autres vulnérabilités et dangers pour 
les populations humaines, et pas seulement pour les États. La sécurité 
humaine est devenue une expression passe-partout, cristallisée par le 
rapport des Nations unies sur le développement humain de 1994, qui 
dresse une liste ambitieuse des dangers auxquels sont confrontées 
les populations dans de nombreux endroits6. Il y était noté que la 
sécurité environnementale était un problème croissant, causé non pas 
par les actions hostiles délibérées d’un État particulier, mais par les 
conséquences involontaires de l’activité industrielle, de l’urbanisation  
et des politiques de croissance économique.

Les analyses académiques se sont également concentrées sur cet 
agenda élargi et sur les processus par lesquels certaines questions 
ont été « sécurisées » par les États, c’est-à-dire des questions élevées 

Un membre des Forces armées canadiennes enroule l’équipement en vue 
de son transport, à proximité de Burns Lake, en Colombie Britannique, au 
cours de l’opération LENTUS, le 4 août 2023.

Caporal Alexandre Brisson, Soutien des communications visuelles,  
Forces armées canadiennes
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au niveau d’une urgence ou d’une menace nécessitant des 
réponses politiques plus que routinières de la part des États pour 
assurer leur protection7. L’incapacité de certains États à assurer 
la protection de leurs populations contre le génocide, les crimes 
contre l’humanité et d’autres problèmes connexes a également 
soulevé la question des limites du principe de souveraineté. Si les 
États ne fonctionnent pas efficacement et ne peuvent donc pas 
exercer une souveraineté effective sur leur territoire, l’argument 
est que la communauté internationale dans son ensemble a la 
responsabilité de protéger leurs populations; la souveraineté 
est considérée comme contingente plutôt qu’absolue8. Des 
efforts plus importants de coordination internationale, au sein 
d’organisations telles que le G20, ont cherché à étendre les 
pratiques de coopération libérale dans les domaines du commerce 
et de l’environnement à des programmes de protection des droits 
de l’homme et de prévention des conflits. En bref, la sécurité 
devait être comprise comme une question allant bien au-delà de la 
protection militaire fondée sur des préoccupations nationales.

Il est clair que la sécurité nationale ne peut être assurée 
par des mesures unilatérales dans un monde complexe et 
interdépendant. En effet, les notions traditionnelles de sécurité 
nationale fondées sur la puissance de feu, et en particulier la 
menace de l’anéantissement nucléaire, étaient considérées comme 
faisant partie du problème auquel les institutions internationales 
devaient apporter une réponse. Mais la plupart de ces discussions 
sur la sécurité élargie ne portaient pas sur des menaces 
existentielles telles qu’une guerre nucléaire majeure entraînant la 
fin de la civilisation, et pouvaient donc être facilement écartées 
par ceux qui soutenaient que la sécurité nationale était prioritaire. 
La fin de la guerre froide était censée avoir éliminé les dangers 

des conflits entre grandes puissances et de l’anéantissement 
nucléaire. La politique de sécurité se concentrerait désormais sur 
des menaces et des conflits moins importants, avec toute la misère 
et les victimes évitables qu’ils entraînent.

Alors que les événements en Ukraine et les craintes d’un conflit 
sur Taïwan en 2022 ont ramené les dangers nucléaires dans la 
conscience des décideurs politiques, les découvertes de la science 
du système terrestre montrent maintenant très clairement que 
de nombreux êtres humains, et peut-être l’avenir de la civilisation 
elle-même, sont confrontés à des menaces existentielles dues à 
l’énorme utilisation des combustibles fossiles en particulier et, 
plus généralement, aux perturbations écologiques déclenchées 
par l’ampleur extraordinaire des activités industrielles et agricoles 
récentes de l’homme. C’est ce nouvel ensemble de circonstances 
qui exige un changement de paradigme dans la réflexion sur 
la sécurité. L’hypothèse d’un environnement stable qui durera 
longtemps ne peut plus servir de base à la réflexion politique.

Puissance de feu et dilemmes de sécurité
Qu’est-ce que cela signifie pour la réflexion et les pratiques 

en matière de sécurité? Au cœur de ces nouvelles circonstances 
se trouvent les dangers de la puissance de feu, dans les deux 
sens du terme. La puissance de feu est généralement comprise 
dans le sens militaire, et plus particulièrement dans le potentiel 
d’utilisation d’armes nucléaires. Mais comme le souligne cet article, 
aujourd’hui la puissance de feu doit également être comprise 
en termes de la puissance offerte par la combustion d’énergies 
fossiles9. L’utilisation intensive de la combustion pour alimenter 
une grande partie de la société moderne est précisément à l’origine 
de l’accélération dangereuse des changements climatiques et 

Des membres du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, participent à des opérations de prévention des incendies à 
Grande Prairie, en Alberta, dans le cadre de l’opération LENTUS 23-01, le 11 mai 2023.

Cplc Cass Moon, Forces armées canadiennes
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d’autres changements écologiques, avec tous les risques associés 
de tempêtes, de sécheresses et de perturbations agricoles et 
économiques majeures.

Pendant la guerre froide, la sécurité nationale reposait sur 
la puissance de feu militaire. Cette surabondance de puissance 
de feu, sous la forme de milliers d’armes nucléaires construites 
pour dissuader diverses formes d’action militaire, mettait aussi 
en danger ceux et celles qui étaient censés être défendus par ces 
systèmes. La destruction mutuelle assurée a conduit à de sérieuses 
tentatives internationales de contrôle des armements pour limiter 
les dangers. Pour parler franchement, c’est précisément l’utilisation 
généralisée de la puissance de feu, au sens industriel du terme, qui 
rend aujourd’hui tant de personnes vulnérables.

Il s’agit d’une question généralement abordée en termes de 
dilemmes de sécurité, où les préparatifs visant à protéger une 
société humaine suscitent des craintes dans une autre, ce qui 
les incite à s’armer, et donc à susciter davantage de craintes. Les 
spirales vicieuses de la peur mutuelle de la destruction assurée 
et de la construction d’armes finissent par mettre tout le monde 
en danger. Mais selon la formulation classique de John Herz, ces 
dilemmes de sécurité sont des problèmes sociaux causés par 
des communautés humaines en concurrence10. Aujourd’hui, les 
changements climatiques et d’autres perturbations écologiques 
sont le résultat de notre système économique qui dépend d’un 
approvisionnement en combustibles fossiles, mettant en danger 
les personnes de manière inédite dans les nouvelles circonstances 
de plus en plus artificielles de notre époque11. La sécurité assurée 
pour certains par une croissance économique alimentée par les 
combustibles fossiles met en péril les générations futures partout 
dans le monde.

Autrement dit, les modèles de changements climatiques qui 
prévoient l’accélération des conséquences dues aux transformations 
atmosphériques suggèrent un autre type de dilemme de sécurité. 
Les sociétés modernes sont de plus en plus vulnérables aux effets 
provenant de l’autre  type de puissance de feu : l’utilisation de 
combustibles fossiles qui alimentent une grande partie de nos 
systèmes sociaux et économiques. Les émissions de gaz à effet de 
serre menacent tout le monde, d’où la nécessité d’un changement  
de paradigme dans la réflexion sur la sécurité.

Le paradoxe de la sécurité énergétique
Le feu est la clé des organisations militaires, mais plus 

fondamentalement de la modernité. Son utilisation contrôlée est 
à l’origine de la plupart des technologies contemporaines. Elle 
est au ccœur de la fusion de nombreux métaux, ainsi que des 
processus de production industrielle. Le pouvoir moderne repose 
sur la maîtrise du feu dans ses multiples utilisations humaines et, 
comme nous le rappelle régulièrement l’historien Stephen Pyne, 
nous sommes la seule espèce à avoir appris l’astuce de l’allumage12. 
Le feu a fait de nous l’espèce dominante sur terre et nous a permis 

de transformer radicalement la plupart des paysages terrestres et 
de modifier complètement le mélange d’espèces dans la biosphère. 
Mais ce faisant, la combustion modifie l’atmosphère à une 
échelle telle que les segments riches et industriels de l’humanité 
déterminent la configuration future du système climatique de la 
planète, et bien d’autres choses encore.

En termes de science hydrologique, nous nous trouvons dans 
une situation de non-stationnarité. Le passé n’est plus une bonne 
indication de l’éventail probable des conditions météorologiques à 
l’avenir. La stationnarité fait référence aux schémas traditionnels 
de précipitations, de neige et de sécheresse qui, jusqu’à une date 
relativement récente, fluctuaient à l’intérieur de fourchettes 
prévisibles. Les ingénieurs pouvaient ainsi concevoir des ponts, 
des barrages et d’autres infrastructures capables de résister 
à une crue centennale ou à un autre événement extrême. Les 
fabricants d’armes émettent des hypothèses sur les conditions 
environnementales : la température de la mer influe sur le sonar, 
la chaleur et les conditions météorologiques extrêmes sur les 
opérations aériennes, etc. Mais les relevés météorologiques ne 
sont plus une indication fiable de ce qui risque de se produire. 
Plus d’extrêmes et moins de fiabilité rendent la planification et 
l’évaluation des risques plus difficiles, mais aussi, ironiquement, 
plus nécessaires.

Les praticiens de la sécurité doivent changer de paradigme 
afin d’expliquer tout cela, de savoir comment agir dans des 
nouvelles circonstances qui résultent de la « grande accélération » 
de la puissance de feu civile13, et sur la manière d’adapter les 
processus de prise de décision. La réduction rapide de l’utilisation 
de la puissance de feu au sens des combustibles fossiles est 
essentielle pour ralentir les changements climatiques et faciliter la 
gestion des perturbations déjà en cours, mais toute réduction ou 
absence de réduction aura un impact sur le paysage de la sécurité 
et sur l’utilisation et l’utilité de la puissance de feu militaire.

Jonna Nyman appelle cela le paradoxe de la sécurité 
énergétique14. Il s’agit de choisir entre la sécurité à court terme, en 
perpétuant les accords existants qui reposent sur les combustibles 
fossiles, et la nécessité de réduire radicalement l’utilisation 
des combustibles fossiles pour empêcher l’accélération des 
perturbations du système terrestre et toutes les insécurités  
qui en résulteront dans les décennies à venir.

Un nouveau paradigme est nécessaire pour prendre en compte 
les impacts à long terme de l’utilisation continue des combustibles 
fossiles et pour reformuler la sécurité afin de prévenir ces 
futures perturbations catastrophiques. Il s’agit d’une question 
troublante pour les praticiens traditionnels de la sécurité, qui 
restent principalement concentrés sur les rivalités entre États 
ou sur la gestion des instabilités politiques immédiates en divers 
endroits. Les plus grandes menaces qui pèsent sur notre avenir 
ne proviennent pas de sources extérieures. Les changements 
climatiques sont un problème auto-infligé et, en tant que l’un des 

45R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4



plus grands émetteurs de gaz à effet de serre par habitant, les 
Canadiens sont plus responsables de la situation actuelle que la 
plupart des autres sociétés15. Nous n’existons pas séparés de la 
nature, mais nous en sommes un élément essentiel. Ce profond 
changement de mentalité, qui s’écarte des hypothèses modernes 
selon lesquelles nous pourrions sans cesse manipuler la nature à 
notre convenance sans trop nous soucier des conséquences, est au 
cœur de nouvelles  analyses sur les sources d’insécurité au Canada, 
ainsi que celle de la plupart des autres peuples dans le monde.

La sécurité après la puissance de feu?
Une grande partie de ce qui précède peut sembler absurde. 

Une grande partie de ces informations est contraire aux modes 
de pensée traditionnels en matière de sécurité. La proposition est 
que nous devons penser à une échelle différente, à l’échelle d’un 
nouveau paradigme qui étend la contextualisation des dilemmes 
de sécurité et de la destruction mutuelle assurée à notre contexte 
géophysique, nouvellement compris en termes de science du 
système terrestre. Nous avons besoin d’urgence d’un nouveau 
paradigme pour intégrer les circonstances inédites d’un monde 
perturbé par le climat, un paradigme qui, selon Anatol Lieven, peut 
au moins raisonnablement invoquer le nationalisme pour mobiliser 
l’action, car des questions de survie nationale se poseront à la 
plupart des sociétés dans un avenir proche16. Cette proposition 
est délicate, car la survie nationale dépend évidemment de la 
coopération internationale comme la mise en œuvre du processus 
de l’Accord de Paris afin de prévenir d’autres perturbations du 
système terrestre.

Dans le cas de la guerre froide, certains des pires dangers 
ont été combattus par des efforts de maîtrise des armements, 
en limitant le nombre d’ogives sur les missiles et en contrôlant 
le respect des accords. La retenue mutuelle entre les élites 
politiques est devenue une question de nécessité pour la survie, 
une « négarchie » selon les termes de Daniel Deudney17. Pourtant, 
contrairement à la maîtrise des armements, les changements 
climatiques ne sont pas un problème qui disparaîtra dès que la 
combustion des combustibles fossiles cessera. Le dioxyde de 
carbone déjà présent dans l’atmosphère mettra des siècles à 
être absorbé par les processus naturels, et les technologies de 
capture et de stockage du carbone (même si elles fonctionnent 
à l’avenir) prendront des décennies, voire plus, pour fonctionner 
à une échelle proche de celle nécessaire. Ainsi, plus on tarde à 
limiter la combustion, plus les perturbations climatiques seront 
graves à l’avenir. Le temps est un facteur essentiel pour réduire 
la combustion. Comprendre qu’il s’agit là du contexte clé de la 
sécurité climatique nécessite clairement un nouveau paradigme.

Ce faisant, il apparaît clairement que s’inquiéter des 
instabilités politiques induites par le climat au Sahel ou ailleurs 
dans les pays sous-développés du Sud est une bonne chose dans 
la mesure où cela va de soi18. Ces symptômes d’un processus de 

transformation beaucoup plus vaste nécessitent une certaine 
attention et feront sans aucun doute appel aux Forces armées 
canadiennes pour des missions de maintien de la paix ainsi que 
pour l’aide humanitaire et en cas de catastrophe. Mais il s’agit 
là de symptômes mineurs par rapport à la tâche beaucoup plus 
vaste de refonte des économies et des systèmes urbains, ainsi 
qu’à la transition énergétique qui modifie déjà les fondements 
du pouvoir politique et économique. En effet, pour éviter les 
pires conséquences des changements climatiques, il faut penser, 
d’une manière vaguement analogue aux notions de contrôle des 
armements de la guerre froide, à restreindre radicalement, puis à 
cesser la production et la consommation de combustibles fossiles. 
Un traité d’interdiction du charbon semble particulièrement 
approprié à court terme comme premier pas dans cette direction19. 
Au-delà de l’interdiction explicite du charbon, une initiative 
internationale en faveur d’un traité de non-prolifération des 
combustibles fossiles suscite de plus en plus d’intérêt20.

Pour ce qui est de repenser la sécurité, l’initiative de  
non-prolifération des combustibles fossiles est parallèle aux 
accords de contrôle des armements sur certains points essentiels. 
Alors que les dangers de la puissance de feu en termes militaires 
ont été traités par des accords visant à limiter la production et 
le déploiement d’armes dangereuses, les nouvelles propositions 
visent à faire la même chose avec les nouveaux dangers de 
la puissance de feu civile. L’arrêt des investissements dans 
la prospection de nouveaux combustibles fossiles et dans la 
construction d’infrastructures limitera et finira par réduire la 
quantité de combustibles fossiles extraits de la terre, et donc les 
quantités brûlées. Si les accords de maîtrise des armements sont 
assortis de mécanismes de vérification et de transparence, il en 
va de même pour les efforts de non-prolifération concernant la 
production de combustibles fossiles. Ils devraient être beaucoup 
plus faciles à vérifier que les questions plus compliquées du 
comptage des émissions de gaz à effet de serre, une partie  
délicate du processus de Paris. Les mines, les puits, les pipelines  
et les navires-citernes sont beaucoup plus faciles à compter et  
à surveiller.

Il est clair depuis longtemps que les entreprises de 
combustibles fossiles disposent déjà de réserves supérieures à 
ce qui peut être consommé si le système planétaire doit rester en 
deçà de l’augmentation moyenne de la température mondiale de 
1,5 degré Celsius par rapport aux niveaux préindustriels, qui était 
l’objectif « aspirationnel » fixé dans l’accord de Paris21. Il n’est pas 
nécessaire d’explorer de nouvelles sources ou de mettre en service 
de nouveaux puits et de nouvelles mines si l’objectif politique est 
d’assurer la stabilité du climat. Si aucun nouveau développement 
n’est mis en place, la production globale diminuera au fur et à 
mesure que les puits de gaz et de pétrole existants s’épuiseront. 
Associée à une innovation technologique rapide visant à remplacer 
la « puissance de feu » alimentée par des combustibles fossiles par 
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des modes d’énergie électrique, cette initiative de non-prolifération 
pourrait contribuer à réduire assez rapidement les dangers liés 
à l’utilisation des combustibles fossiles. Les parallèles avec les 
efforts de maîtrise des armements sont très clairs : la limitation 
de la production et de l’utilisation de technologies dangereuses 
devrait renforcer la sécurité humaine en général.

Climat géopolitique
Les changements climatiques ne sont pas, et peuvent 

difficilement être, la mission première des organisations militaires. 
Néanmoins, les changements climatiques affecteront non 
seulement l’environnement opérationnel des forces armées (ce 
dont elles n’hésitent pas à parler), mais aussi très probablement 
sa mission principale (ce dont elles évitent de parler), car 
ils transformeront l’environnement géopolitique dans lequel 
elles opéreront. Les demandes de à l’aide humanitaire et aux 
désastres naturels augmentent et continueront d’augmenter. 
Les décisions relatives à la guerre et aux opérations militaires 
incluront probablement, dans un avenir proche, des considérations 
sur les coûts des émissions de GES. Tout cela pour dire que la 
sécurité climatique ne nécessite rien de moins que de s’attaquer 
directement à ce nouveau dilemme de sécurité et de le faire de 
toute urgence. Parallèlement à la maîtrise des armements de 
la période de la guerre froide, conçue pour limiter l’utilisation 
potentielle de la puissance de feu nucléaire et pour développer 
simultanément des modes de renforcement de la confiance, ainsi 
que pour contrôler le respect des accords, un ensemble d’accords 
beaucoup plus solides visant à accélérer la décarbonisation de 
l’économie mondiale est aujourd’hui nécessaire.

Des accords internationaux sont également nécessaires pour 
faciliter les transitions vers ce monde post-carburants fossiles et, 

ce faisant, gérer les bouleversements géopolitiques que le sevrage 
du pétrole, du gaz et du charbon entraînera inévitablement22. Des 
stratégies de transition pour les producteurs de combustibles 
fossiles et pour les consommateurs sont nécessaires, bien que de 
nombreux producteurs de combustibles fossiles aient accumulé 
des richesses considérables pour faciliter le processus. Il s’agit d’un 
défi de taille dans les circonstances géopolitiques actuelles, mais 
néanmoins nécessaires compte tenu de l’accumulation récente et 
rapide de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.

Si les combustibles fossiles ont assuré la prospérité du monde 
moderne, leur utilisation continue met aujourd’hui en péril les 
populations et les sociétés dans de nombreux endroits. Comme 
pour les préoccupations traditionnelles concernant les dangers 
de la puissance de feu militaire massive, maintenant aussi avec la 
version alimentée par les combustibles fossiles, les deux doivent 
être limités pour rendre l’avenir plus sûr.

Comprendre que le monde est radicalement transformé par 
les sociétés modernes et que, sur les trajectoires actuelles, la 
combustion des énergies fossiles conduit à un avenir écologique 
radicalement différent pour la planète et tous ses habitants 
doit être le point de départ de cette réflexion. Il est essentiel de 
modifier cette trajectoire en réduisant rapidement l’utilisation des 
combustibles fossiles pour que le système climatique planétaire 
soit relativement stable à l’avenir, ce qui est la condition sine 
qua non d’une civilisation à grande échelle. La limitation de la 
puissance de feu dans les deux sens du terme est la clé du nouveau 
paradigme de sécurité nécessaire à notre avenir commun.
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Le XIXe siècle
Tout au long de l’histoire des conflits humains, les chefs militaires ont dû composer avec les effets de la météo 
sur le champ de bataille. Citons le cas de Napoléon à Waterloo et celui du Jour J, qui a été reporté au 6 juin 1944 
à cause du mauvais temps qui sévissait la veille. Les généraux ont besoin de bonnes conditions météorologiques 
pour exécuter les opérations militaires sur les champs de bataille. Le Canada a convenu de la nécessité de se 
doter d’un service météorologique à vocation militaire, qui allait jouer un grand rôle dans la prise des décisions 
relatives à ses opérations militaires partout dans le monde.

L’histoire des services météorologiques au Canada a commencé 
modestement au XIXe siècle, quand un officier de l’Armée britannique, 
Sir John Henry Lefroy,1 a établi un programme d’observation des 
systèmes météorologiques et du champ géomagnétique à l’Université 
de Toronto en 1839.2 En 1853, la province du Canada a pris la relève 
du programme et construit un nouvel observatoire.3 Plus tard, ce 
dernier est devenu le siège des services météorologiques au Canada. 
Il a vite été convenu qu’il fallait de multiples sites d’observation pour 
pouvoir réaliser des prévisions météorologiques. Le surintendant, 
G. T. Kingston,4 a mis sur pied un réseau de stations qui étaient 
reliées entre elles par la télégraphie, ce qui permettait de diffuser 
des avertissements de tempête et des prévisions quotidiennes. Le 
système d’avertissement de tempête a été mis sur pied pour faciliter 
la navigation sur le fleuve Saint-Laurent.5

Rapidement, le système d’observation a été prolongé vers 
l’Ouest jusqu’à Winnipeg et vers l’Est jusqu’à Halifax, car les besoins 
en renseignements grandissaient sans cesse. Les premières 
prévisions météorologiques ont été diffusées sous deux formats : 
le format réservé aux tempêtes et le format destiné au public,  
qui s’étendaient tous deux des Grands Lacs à l’océan Atlantique,  
y compris le fleuve Saint-Laurent[5].

La Grande Guerre
Pendant la Première Guerre mondiale, les armées ont vite 

découvert l’avantage de la supériorité aérienne sur le champ de 
bataille et elles ont commencé à accroître les capacités de leurs 
aviations respectives. Le Royal Flying Corps du Canada (RFCC) a été 
créé à la fin janvier 1917 pour recruter et entraîner des Canadiens 
destinés à servir dans le Royal Flying Corps (RFC).6 Le Camp Borden 
a été choisi comme emplacement du premier et plus grand 
aérodrome militaire du Canada. Les premiers aspirants-officiers 
sont arrivés le 28 mars 1917 et ont commencé à voler le 30 mars. 
Le RFCC avait compris l’importance d’obtenir des prévisions 
météorologiques exactes, et dès 1917, le RFC recevait des prévisions 
quotidiennes de la part du ministère des Transports du Royaume-
Uni (R.-U.).

Après la signature de l’Armistice le 11 novembre 1918, le 
programme du RFCC a accueilli une nouvelle génération de 
Canadiens passionnés par l’aviation, notamment pour le réseau 
météorologique dirigé par des civils.7 Une des principales leçons 

issues de la Grande Guerre pour le Canada a été que le système 
météorologique n’était pas suffisamment solide pour répondre  
à la nouvelle nécessité de voler d’un océan à l’autre.

L’entre-deux-guerres
Cinquante ans après les débuts de la météorologie au Canada, 

les prévisions météorologiques sont communiquées à la population 
canadienne dans les quotidiens du pays. Au cours des années 1920, 
il est devenu évident que l’aviation allait jouer un rôle accru dans 
la vie des Canadiens. Le réseau de distribution du courrier s’était 
développé, et les voyages par avion à l’intérieur du pays ont 
sensibilisé le ministère des Transports (MT) à sa dépendance à 
l’égard de la météorologie.8 À partir de 1932, de nouveaux aéroports 
et sites d’observation météorologique ont été ouverts le long des 
itinéraires de vol.

La Seconde Guerre mondiale
Le 1er septembre 1939, juste avant l’éclatement de la guerre, 

l’effectif du réseau météorologique canadien ne comprenait que 
51 météorologues, 20 météorologues adjoints et 57 observateurs.9 
En outre, il y avait 26 télétypistes qualifiés et 59 commis 
administratifs. C’était là des effectifs insuffisants pour assurer le 
soutien que la guerre allait rendre nécessaire. Le contrôleur de la 
Direction générale de la météorologie, John Patterson, a déclaré 
ce qui suit en 1939 aux nouveaux étudiants en météorologie : « Un 
brillant avenir en météorologie vous attend, vous, jeunes gens 
qui venez d’entrer dans le Service […] De toutes les sciences, c’est 
la météorologie qui progressera sans doute le plus au cours des 
100 prochaines années. Voilà donc l’horizon qui s’ouvre devant 
vous!10 » [TCO]

Le Programme d’entraînement aérien du Commonwealth 
britannique (PEACB) a soudainement suscité un énorme besoin en 
météorologues tant pour les prévisions que pour l’instruction. Afin 
de répondre à ce besoin, les autorités ont créé un cours intensif 
de quatre mois, en novembre 1940, de manière à former assez de 
personnel qualifié pour appuyer l’effort de guerre. L’Université de 
Toronto a été choisie pour donner ce cours.11

Puis, on a constaté la nécessité de mettre sur pied un service 
météorologique transatlantique pour l’aviation, et ce service 
a été jugé essentiel pour soutenir l’effort de guerre en Europe. 
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En novembre 1939, le chef de l’état-major de la Force aérienne a 
signé un accord selon lequel la Division météorologique du MT 
allait fournir la gamme complète des services météorologiques 
nécessaires à l’Aviation royale canadienne (ARC). Partout au pays, 
des écoles de météorologie ont ouvert leurs portes pour former 
les nouveaux pilotes faisant partie du PEACB. L’ARC a aussi créé 
une nouvelle spécialisation d’observateur météorologique, pour 
répondre à ses besoins.

Afin d’assurer la défense de l’Amérique du Nord, il fallait 
augmenter le nombre d’aérodromes le long de la côte Est, et cela 
est devenu primordial pour les patrouilles anti-sous-marines. 
Quand les sites d’observation se sont multipliés dans tout le pays, 
l’ARC a conçu en 1942 le premier cours canadien pour observateurs 
météorologiques militaires, cours qui était donné à Toronto. Vingt-
trois membres de la division féminine de l’ARC se sont inscrites 
au cours.12 En février 1943, une demande a été envoyée au Conseil 
du Trésor pour qu’il accorde le grade d’officier de l’ARC à tous les 
météorologues civils employés par les forces armées. La demande 
a été rejetée, mais les météorologues ont été autorisés à se servir 
des installations réservées aux officiers dans les bases.13

En vertu de l’Accord sur la défense de l’Amérique du Nord, 
la United States Air Force a mis en place une quarantaine de 
stations d’observation dans le nord-ouest du Canada où de 
nombreux vols avaient lieu le long de la ligne d’étapes du Nord-
Ouest et du corridor aérien du fleuve Mackenzie.14 Des stations 
moins nombreuses ont été établies dans le nord-est du Canada 
pour compléter le réseau d’observation canadien le long de la ligne 
d’étapes du Nord-Est (Crimson).

Le haut-commissariat britannique a demandé au Canada de 
fournir un soutien météorologique à la Royal Navy le long de la 
côte Est du Canada pour assurer la sécurité des convois. En 1942, 

la Marine royale canadienne a recruté ses premiers météorologues; 
cependant, ces hommes agissaient comme agents de compte 
rendu et de liaison avec la Marine, et non comme prévisionnistes. 
Afin d’obtenir de meilleurs renseignements météorologiques, les 
météorologues avaient besoin de recueillir des données en mer. Le 
renseignement météorologique est devenu un atout stratégique 
pendant la guerre, et à mesure que les Alliés se rendaient maîtres 
de l’Atlantique, les observations des navires météorologiques 
se sont multipliées et ont pris de l’ampleur de sorte qu’en 1945, 
jusqu’à 21 navires de ce genre étaient en poste dans l’Atlantique  
et le Pacifique.15

Les services fournis à l’Armée canadienne (AC) se limitaient 
surtout à la présentation de données et de prévisions aérologiques 
en altitude et en surface aux unités d’artillerie le long des côtes 
et dans les camps d’entraînement dans le centre du Canada. En 
1941, le gouvernement fédéral a exproprié la région de Suffield 
et l’a donnée aux Britanniques qui s’en sont ensuite servi pour 
mener des recherches sur la guerre chimique. L’endroit a aussi été 
utilisé comme secteur d’essai pour l’artillerie à grande portée. Une 
section météorologique a été ajoutée pour étudier les effets de la 
météo, ainsi que le souffle et le son des explosions. Des recherches 
confidentielles ont été menées pendant la guerre, auxquelles ont 
participé des météorologues et des observateurs.16

L’Armée était aussi en train de mettre au point une capacité 
et d’acquérir de l’expérience pour transporter du personnel, 
de l’équipement et des fournitures dans des terrains difficiles 
par temps hivernal violent. À Terre-Neuve (1943–1944) et en 
Saskatchewan (1944–1945), un soutien météorologique a été 
nécessaire dans le cadre des exercices ESKIMO et POLAR BEAR.

La fin de la guerre n’a pas sonné le glas de la profession de 
météorologue. En fait, celle-ci n’en était qu’à ses débuts, et la 
météorologie était un atout que la Défense nationale commençait à 
peine à savoir utiliser. Le ministère de la Défense nationale (MDN) a 
continué d’employer des météorologues civils, avec la coopération 
du MT.

Après la Seconde Guerre mondiale
Après la guerre, les engagements militaires ont diminué 

radicalement, et la formation a cessé. En 1946, l’ARC a compris 
l’importance de conserver un programme de météorologie dans 
toutes ses stations, et la formation a repris. Avec la coopération 
du MT, le programme de formation a été modifié et les écoles 
ont été chargées d’aider le MDN à former des météorologues, 
tandis que ce dernier allait s’occuper de former les observateurs 
météorologiques. La Station de l’ARC Trenton (Ontario) a été choisie 
pour accueillir la nouvelle École de météorologie (École Météo).

La MRC envisageait d’utiliser la Station de l’ARC Shearwater 
comme école de la flotte, et l’AC utilisait Shilo comme école pour 
l’instruction en météorologie. De septembre 1947 à mars 1957, 

Des aurores boréales sont observées à proximité du NCSM HARRY DEWOLF lors 
des essais par temps froid près de la baie Frobisher, le 21 février 2021.

Corporal David Veldman, Canadian Armed Forces
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l’École Météo a formé des météorologues, hommes et femmes, 
pour la MRC, l’AC et l’ARC. Au cours des années 1950, l’École a aussi 
commencé à donner des cours mixtes accueillant des hommes et 
des femmes.17

À la même époque, le MDN a défini de nouvelles priorités pour 
accroître la présence militaire dans l’Arctique. Une fois de plus, le 
MT et le MDN ont collaboré à la réalisation d’un objectif commun. 
En 1947, un accord entre le Canada et les États-Unis a été conclu 
pour établir les stations météorologiques conjointes de l’Arctique 
(JAWS).18, 19 La même année, la Station Eureka a été aménagée et 
transportée par avion depuis Thulé (Groenland). Celle de Resolute 
a été créée en septembre et celle d’Alert a suivi. Cette dernière 
devait au départ faire partie du réseau JAWS, mais c’est l’ARC qui 
l’a dotée en personnel.20 Quant à la station météorologique comme 
telle, elle était exploitée par des employés du MT.

L’expansion dans le Nord a comporté d’énormes difficultés 
pour les ingénieurs à cause des conditions météorologiques 
extrêmes. Le 1er juillet 1950, la première observation 
météorologique a officiellement eu lieu à la Station des Forces 
canadiennes Alert. Le 31 juillet de la même année, au cours 
d’opérations de parachutage d’équipement à basse altitude, l’ARC 
a perdu un avion Lancaster qui s’est écrasé après qu’un parachute 
se fut empêtré dans son empennage. Neuf personnes sont mortes, 
y compris un météorologue américain, le colonel Hubbard, qui avait 
contribué au repérage initial du site.21

Le 4 avril 1949, le Canada et onze autres pays ont signé l’accord 
établissant l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). En 
tant que membre de l’OTAN, le Canada est devenu en 1950 membre 
du Comité météorologique du groupe permanent (SGMC).22 Cet 
accord a fourni l’occasion au nouveau groupe professionnel des 
météorologues d’élargir son rôle en dehors du pays; ce groupe 
a alors commencé à appuyer les stations de l’ARC en Europe. Les 
stations météorologiques au Canada étaient dotées en personnel 
civil, mais afin de faciliter les communications avec nos alliés, les 
météorologues affectés en Europe ont temporairement porté un 
uniforme et reçu le grade de capitaine ou de major.

Les années 1950
En 1952, le Canada a accru sa présence en Europe, en ouvrant 

des bases militaires en France et en Allemagne. Les premiers officiers 
météorologues et observateurs météorologiques sont arrivés à 
la 2e Escadre Grostenquin, en France. En 1953, ce fut au tour de 
la 3e Escadre Zweibrücken et de la 4e Escadre Baden-Soellingen, 
en Allemagne. Il a fallu encore deux ans avant que le réseau 
météorologique canadien puisse se brancher au circuit météorologique 
européen, en 1955.23 Avec les nouvelles bases en Europe et l’installation 
de nouvelles stations météorologiques dans le Nord du Canada, 
les membres de la spécialité ont démontré l’importance de la 
météorologie dans la conduite des opérations militaires.

Tandis qu’un nouveau conflit faisait rage en Corée, les forces 
armées du Canada ont réclamé un soutien météorologique accru. 
En 1953, un accord a été signé par le MDN et le MT aux termes 
duquel ce dernier fournirait des prévisions météorologiques aux 
bases de la MRC et de l’ARC situées en dehors du Canada.24 En 1956, 
l’accord s’est aussi appliqué à l’artillerie, qui utilisait ses propres 
radiosondes. Pendant cette opération à cadence élevée, l’École 
Météo à Trenton offrait trois ou quatre cours par année afin de 
produire assez d’observateurs météorologiques pour répondre à la 
forte demande. En 1954, l’École a présenté le premier cours intégré 
(hommes et femmes, Marine, Armée et Aviation) pour observateurs 
météorologiques.25,26 Elle avait une décennie d’avance sur son 
temps, car ce n’est qu’en 1968 que le MDN a unifié les forces armées 
et commencé à offrir de l’instruction interarmes.

Le rôle des Tech Met à bord des navires a pris de l’importance 
au cours des années 1950. Ils se sont joints à l’équipage intégré 
et prenaient part à toutes les opérations navales. À bord des gros 
navires, des météorologues civils produisaient les prévisions 
météorologiques. En 1958, la MRC voulait accroître sa présence 
dans l’Arctique et elle a cerné le besoin de prévoir l’état des glaces 
dans le Nord. Une collaboration entre le MDN et le MT a commencé 
et, en octobre 1959, la Direction générale de la météorologie du 
MT a pris en charge ces prévisions. Ce service faisait partie d’un 
programme coordonné par le Canada et les États-Unis (CANUS) 
afin de fournir une aide aux navires dans l’Atlantique et de 
réapprovisionner les stations septentrionales du Réseau d’alerte 
avancé (DEW).27

Le 1er septembre 1958, la Station Alert a commencé à jouer 
son rôle opérationnel comme unité des renseignements d’origine 
électromagnétique.28,29 Elle relevait d’abord de l’ARC, puis l’AC en 
a pris le commandement, mais le MT a continué de fournir les 
observations météorologiques. Parallèlement, dans le cadre du 
projet du réseau DEW, le MDN développait un réseau de radars 
pour détecter d’éventuelles attaques aéroportées d’origine 
soviétique. Les grandes stations comme Cape Dyer comportaient 
une station de météo qui faisait des observations sur place. En 
1990, les observateurs humains ont été remplacés par le Système 
automatisé d’observations météorologiques (AWOS).

Les années 1960
En 1963, le Canada et les États-Unis ont formé un sous-comité 

d’océanographie au sein du Comité canado-américain de coopération 
militaire (CCMCA).30 Parallèlement, l’OTAN a constitué son Comité 
d’océanographie militaire. Au Canada, l’océanographie synoptique a 
été confiée à la Direction de la météorologie et est devenue partie 
intégrante des opérations quotidiennes du Centre météorologique et 
océanographique (METOC) nouvellement créé à Halifax.

La même année, la spécialité a connu une expansion 
en prévision du lancement du programme des hélicoptères 
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embarqués.31 Les prévisionnistes n’allaient en mer qu’avec le porte-
avions ou le personnel de l’Escadron. Le NCSM Bonaventure avait 
à son bord deux prévisionnistes civils. La plupart des destroyers 
n’avaient pas de Tech Met à bord, jusqu’à ce que la profession 
reprenne la fonction de timonier de navigation en 1965.

Le programme spatial a introduit de nouvelles technologies 
servant aux prévisions météorologiques. L’accord supplémentaire 
sur les télécommunications, conclu entre le Canada et les États-
Unis en 1965, a procuré à notre pays l’accès à des renseignements 
météorologiques recueillis par satellite.32

En janvier 1968, des essais de réception d’images recueillies par 
satellite ont eu lieu pour la première fois à bord du seul porte-avions 
canadien, le NCSM Bonaventure.33 Le soutien météorologique aux NCSM 
s’est ensuite étendu aux destroyers et aux navires d’approvisionnement 
canadiens, un accent particulier étant mis sur les navires porte-
hélicoptères qui avaient à bord au moins un Tech Met.

La réorganisation des forces armées du Canada en une seule 
force unifiée a pris effet le 1er février 1968. Ce processus a entraîné 
la création du poste de chef d’état-major de la défense (CEMD) et 
la suppression des trois postes distincts de chef d’état-major. La 
seconde étape du processus a unifié les trois armes sous une seule 
équipe de contrôle et de gestion faisant appel à des systèmes 
communs de logistique, d’approvisionnement et d’entraînement. La 
nouvelle structure offrait des possibilités de carrière plus vastes 
aux observateurs météorologiques, dont le nom de spécialité a 
changé pour devenir « technicien en météorologie » (121 Tech Met).

Dans le cadre du nouveau programme, la gestion des 
carrières a été centralisée et la spécialité 121 Tech Met est devenue 
la responsabilité de la Direction – Affectations et carrières 
(Opérations aériennes). Les politiques d’intégration ont aussi 
entraîné une instruction plus vaste pour tous les Tech Met.34 Le 
gouvernement du Canada voulait accroître au maximum l’efficacité 
des bureaux météorologiques au Canada et à l’étranger. Les 
bases installées en France et en Allemagne ont été fermées, et les 
ressources ont été centralisées. La Base des Forces canadiennes 
(BFC) Lahr a été ouverte en Allemagne de l’Ouest en 1967, et des 
prévisions météorologiques y ont été produites dès septembre de 
la même année.

Le Commandement de la Force mobile des Forces terrestres 
canadiennes, nouvellement créé, a reçu des unités tactiques mobiles 
munies de radiosondes. La première unité de campagne appuyée 
a été la BFC Shilo en 1967, puis ce fut au tour des BFC Petawawa et 
Valcartier, qui ont été intégrées dans les unités d’artillerie.

Le nouveau programme des fusées-sondes a été lancé par 
le Commandement aérien au milieu des années 1960. Il a été 
créé pour obtenir un profil atmosphérique beaucoup plus élevé 
que celui produit avec une radiosonde normale montée sur un 
ballon-sonde météo. Il a fallu réaménager le site de Cold Lake 
pour l’intégrer dans le Centre d’essais techniques (Aérospatiale) 
(CETA) chargé du Polygone d’évaluation de Primrose Lake (PEPL). 
Au début, le programme a été mis en œuvre à trois endroits 

différents au Canada : Primrose Lake (Alberta), Churchill (Manitoba) 
et Highwater (Québec). Lorsque la NASA a lancé son programme 
de navettes spatiales, Primrose Lake a été choisi pour en soutenir 
les opérations, et les deux autres emplacements ont été fermés au 
début de 1970.

Les années 1970
Les années 1970 se sont caractérisées par de grands défis et 

changements. La Loi sur les langues officielles et la reconnaissance 
du statut égal de l’anglais et du français au Canada ont entraîné 
des changements concernant de nombreux postes des services 
météorologiques après qu’ils ont été désignés bilingues.35 L’École 
d’artillerie a déménagé de la BFC Shilo à la BFC Gagetown en 1970, 
et l’école de météorologie de l’Armée de terre a été intégrée dans 
l’École des armes de combat.36

En 1971, le ministère de l’Environnement (ME) a remplacé le 
ministère des Transports, et le Service météorologique canadien 
est devenu le Service de l’environnement atmosphérique (SEA).

Le vendredi 15 février 1974, à 20 h, un incendie a détruit l’École 
de météorologie des Forces canadiennes (E MET FC) à Trenton. Puis, 
on a établi la nouvelle école à la BFC Winnipeg, au Quartier général 
(QG) du Commandement aérien, le 1er août 1974. Le déménagement 
d’une école d’une province à une autre, en très peu de temps, 
est une entreprise complexe que le personnel de l’E MET FC a 
accomplie avec brio tout en poursuivant les opérations; en effet,  
un seul cours a été annulé cette année-là.37

Les responsabilités du ME en matière de ressources en 
personnel civil, en communications et en équipement sont 
passées sous la coupe du MDN. Ces changements ont entraîné 
d’importants problèmes, de sorte que le MDN n’a pas pu affecter 
des météorologues dans toutes les bases. La question a été réglée 
par l’expansion du rôle assuré par les Tech Met en matière de 
services météorologiques, qui ont dès lors inclus la présentation 
d’exposés météo. Il a aussi été signalé que le MDN allait pouvait 
profiter davantage des nouvelles technologies, car il ne serait plus 
nécessaire d’avoir des prévisionnistes dans chaque base aérienne. 
Le MDN a donc pu passer à un système régional de prévisions 
météorologiques. De 1977 à 1979, 20 postes de prévisionniste ont 
été remplacés par des postes de sous-officier (s/off) spécialiste des 
exposés météo.38

Parallèlement, le MDN a choisi d’utiliser plus d’équipements 
automatisés et a installé des appareils qui pouvaient faire des 
relevés et les transmettre à une station météorologique sans 
intervention humaine. À la fin de la décennie, l’acquisition 
d’équipements pour recevoir l’imagerie satellitaire, de radars 
de la nouvelle génération et de mini-ordinateurs a procuré des 
services accrus aux Forces canadiennes. Les renseignements 
météorologiques pouvaient désormais être stockés, puis rappelés 
sur des terminaux à écran.
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Le Service de météorologie des Forces canadiennes (SMFC) 
exploitait 22 installations météorologiques qui comprenaient les 
centres de prévisions des Forces canadiennes (CPFC), les centres 
METOC, les bureaux de météorologie des Forces canadiennes 
(BMFC), les sections de météorologie balistique, les sections de 
la haute atmosphère et 24 navires. En outre, les responsabilités 
d’observateur météorologique à la SFC Alert ont été cédées au MDN 
pour la première fois depuis 1950.39

Les années 1980
En 1980, l’École de météorologie a obtenu avec fierté son propre 

écusson officiel, approuvé par Sa Majesté la reine Elizabeth II. La 
devise inscrite en latin au bas de l’écusson dit, en latin, « COGNITIO 
CAELI », c’est-à-dire « Connaissance de la météo ».40

Étant donné la difficulté qu’il y avait à former des 
météorologues et des spécialistes des exposés météorologiques, il 
a été proposé de confier des responsabilités accrues aux s/off Tech 
Met. La décision a été prise de recourir à des Tech Met militaires 
pour produire ces exposés et d’installer les prévisionnistes dans 
les centres régionaux. Les spécialistes des exposés se sont 
chargés du service à la clientèle, et les unités du SMFC à Comox, 
Edmonton, Trenton et Halifax se sont occupées d’assurer le service 
d’avertissement météorologique pour le NORAD.41

Pour ce qui est des améliorations technologiques, le SEA a 
fourni deux nouveaux sites radar, soit un à la BFC Cold Lake et un 
autre à la BFC Bagotville.42 Un nouveau système a été conçu pour 
transmettre les éléments graphiques, l’imagerie satellitaire et les 
données radar afin de remplacer les réseaux de télécopie. Après 
l’apport de ces améliorations, chaque station pouvait rappeler 
des renseignements, utiliser des programmes d’analyse, produire 
des cartes composites, créer des superpositions graphiques et 
ajouter du texte pour préparer les prévisions locales, régionales ou 
mondiales à partir d’une base d’informations en expansion.

En 1987, le MDN a pris en charge le programme météorologique 
à Goose Bay.43,44,45,46 Le gouvernement du Canada a adjugé à 
une entreprise civile le contrat d’exécution des observations 
météorologiques sur les principales stations du Système 
d’alerte du Nord (SAN). Les sites qui n’étaient pas dotés en 
personnel à longueur d’année ont été munis du nouveau système 
READAC (Système de téléacquisition automatique de données 
environnementales, ou STADE). L’E MET FC a supervisé la formation 
des observateurs météorologiques civils qui allaient travailler 
sur le réseau DEW.47 En tout, 47 nouveaux sites du READAC étaient 
censés être installés au cours des quelques années suivantes pour 
couvrir les sites sans personne.48 Le Commandement aérien a 
autorisé la croissance de la spécialité en ajoutant cinq postes de 
Tech Met à l’effectif pour répondre aux besoins du SAN en matière 
d’inspection et de formation.

Les sections de météorologie de l’Armée de terre grandissaient 
et participaient davantage aux différents exercices de cette 

dernière.49 À peu près au même moment, des membres de la 
spécialité ont commencé à être envoyés en déploiement auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), notamment quand le 5 RALC 
a été envoyé à Chypre.50

Les Tech Met ont aussi pris part aux exercices RENDEZ-VOUS 
menés à la BFC Wainwright, où la Force mobile (FMC) s’entraînait 
pour affronter la menace soviétique.

Le Canada a par ailleurs appuyé le programme des navettes 
de la NASA en 1981 et 1984. La section située à Primrose Lake 
(Alberta) a soutenu le programme des navettes Challenger en 
lançant des fusées météorologiques Loki en vue du lancement 
du 5 octobre 1984 (le premier astronaute canadien, l’officier de 
marine Marc Garneau étant à bord).

Quand la catastrophe de Tchernobyl s’est produite en Ukraine 
(URSS), en avril 1986, le Canada a été le premier pays du monde 
à diffuser une prévision en temps réel sur la dispersion des 
radionucléides.51 Les forces armées ont vite compris l’importance 
de cette capacité et elles se sont mises à l’inclure dans leur 
doctrine sur la défense chimique, biologique, radioactive et 
nucléaire (CBRN).

Les années 1990
Le Directeur – Météorologie et océanographie (D Mét Oc) avait 

une vision bien précise de ce à quoi le groupe professionnel devait 
ressembler pour rendre les services météorologiques efficaces. Un 
officier d’état-major supérieur a été affecté au quartier général 
de chaque commandement pour agir comme conseiller sur les 
questions liées aux services météorologiques.52

Les CPFC étaient chargés, au niveau régional, d’assurer les 
veilles météorologiques, les avertissements météorologiques, 
les prévisions destinées aux aérodromes, les prévisions 
météorologiques spéciales ainsi que les conseils et consultations 
destinés aux bureaux d’information sur la météo et aux 
commandants militaires. Les centres METOC devaient fournir des 
services océanographiques en plus des services météorologiques. 
Des Tech Met du MDN étaient affectés dans les bureaux 
d’information météorologique qui assuraient des veilles météo 
locales. Par ailleurs, il y avait des bureaux d’exposés météo pourvus 
par des Tech Met du MDN à bord de 24 NCSM.

La Force mobile a demandé que des techniciens en 
météorologie lui fournissent des données sur les vents en haute 
altitude afin d’aider l’artillerie à exécuter des tirs plus précis. Enfin, 
le SMFC dirigeait aussi des unités scientifiques au Centre d’essais 
techniques (Aérospatiale) au PLER et au Centre de recherches pour 
la défense Suffield.

La spécialité semblait avoir un brillant avenir; cependant, 
elle allait subir de profonds changements dus à une combinaison 
d’événements internationaux causés par l’effondrement de l’Union 
soviétique, à des situations survenues au Canada et aux élections 
fédérales de 1993. Les compressions budgétaires, la réduction des 
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effectifs militaires et l’intensification des missions internationales 
de maintien de la paix de l’ONU ont étiré à leurs limites les 
capacités des services météorologiques.53

La réduction du niveau préférentiel de dotation (NPD) du 
groupe professionnel allait obliger le MDN à envisager des solutions 
de rechange pour diminuer le coût des opérations au Canada. 
L’automatisation du programme d’observation météorologique 
serait une des solutions étudiées. La privatisation du SMFC serait 
elle aussi prise en considération. L’acquisition de nouvelles 
technologies allait permettre au Ministère de faire davantage  
avec un personnel moindre.

Le Programme de réduction des forces a été mis en œuvre  
en avril 1992 et s’est poursuivi jusqu’à la fin de l’année 
financière 1997–1998. Un exode de Tech Met expérimentés a 
durement éprouvé le groupe professionnel. Les bases situées en 
Europe ont été fermées, et le dernier Tech Met a quitté l’Allemagne 
en octobre 1993.54 Douze ans après que le MDN eut pris en charge 
la BFC Goose Bay, ses Tech Met ont été remplacés par ceux d’un 
entrepreneur civil.55 La même chose s’est produite partout dans le pays.

En novembre 1992, le CPFC Trenton a créé un bureau des 
opérations spéciales pour assurer un soutien météorologique aux 
opérations des FC partout dans le monde. Une autre centralisation 
s’est produite dans les années 1990, avec la création du Centre 
météorologique de l’Armée de terre (CMAT) à Gagetown.56 Afin 
d’aider les clients, le MDN a créé une ligne 1-800 en 1994 pour 
leur donner accès à des exposés météorologiques et pour qu’ils 
puissent trouver, jour et nuit, tous les jours de la semaine, des 
outils pour l’aviation tels que des METAR et des TAF.57 De nouveaux 
postes ont été créés pour intégrer des météorologues dans les 
unités du renseignement à Kingston,58 Longue-Pointe et Edmonton.

Seulement 23 postes du READAC ont été installés dans les sites 
du SAN. En 1996, les observations humaines ont cessé aux sites à 
longue portée, de sorte que seul le STADE recueillait des données 
météorologiques.59 En 1998, la 1re Division aérienne du Canada 
(1 DAC) a décidé de ne pas installer l’AWOS dans ses bases pour 
aéronefs à voilure fixe.60 La même année, une page web a été créée 
pour remplacer la ligne 1-800. Après neuf ans de planification, le 
premier cours de prévisionniste à courte échéance a finalement  
été donné en 1993, à l’E MET FC.61

La cadence opérationnelle a augmenté en 1990, quand des 
Tech Met ont été envoyés dans la municipalité de Saint-Amable 
(Québec), où un feu de pneus s’était produit; ils avaient pour 
mission de recueillir des données en haute altitude afin de prévoir 
la dispersion des retombées toxiques. Deux mois plus tard, 
l’Op SALON a eu lieu, et des Tech Met du Commandement de 
 la Force mobile ont été envoyés en déploiement pour faire face  
à la crise d’Oka.62

En outre, des Tech Met ont pris part à l’Op FRICTION après 
l’invasion du Koweït par l’Iraq, à l’Op SULTAN au Honduras, puis à 
la mission de l’ONU en Haïti. En 1994, la BFC Trenton a commencé 

à soutenir la production de prévisions météorologiques pour 
les missions exécutées en ex-Yougoslavie, dans le sud de la 
mer Adriatique et au Rwanda. En 1996, quand la région du Saguenay 
au Québec a été inondée, la BFC Bagotville a supervisé les 
prévisions météorologiques afin d’aider les autorités locales.  
En 1999, des Tech Met sont partis en déploiement au Kosovo  
dans le cadre de l’Op KINETIC.

Les années 2000
Le 11 septembre 2001, l’ordre mondial a changé. Immédiatement 

après les attentats terroristes de New York, Environnement Canada 
a mis en œuvre ses systèmes de surveillance et de modélisation 
des données qui avaient pour objet de prévoir le mouvement de la 
poussière et de la fumée potentiellement toxiques causées par la 
destruction du World Trade Center.63

Soudain, en raison de la mission en Afghanistan, le besoin 
d’un soutien météorologique a grandi de façon exponentielle. 
L’acquisition de nouvelles technologies, telles que les véhicules 
aériens tactiques sans pilote (TUAV), a rendu nécessaire un 
détachement météorologique pour appuyer la mission.64 Il fallait 
à la coalition internationale basée à Kaboul et à Kandahar des 
météorologues et des Tech Met pour faire fonctionner un réseau 
météorologique complet. Sur le terrain, les unités d’artillerie 
demandaient elles aussi des outils météorologiques. Un aérodrome 
a été construit à Dubaï. Le camp Mirage est devenu le carrefour des 
opérations des Forces canadiennes en Afghanistan, car il appuyait 
les Op APOLLO, ATHENA et ARCHER. La MRC soutenait elle aussi la 
mission en Afghanistan, et de nouveau, des Tech Met ont servi à 
bord des NCSM. Les Tech Met intégrés dans les unités d’artillerie 
et de TUAV en 2006 ont été les premiers, dans toute l’histoire de 
la spécialité, à combattre et à appliquer leurs compétences en 
météorologie sur le champ de bataille. Enfin, le Commandement 
aérien a demandé à ce groupe professionnel d’appuyer 
l’Op PALLADIUM en Bosnie–Herzégovine, en 2003.65

En pleine restructuration, ce petit groupe professionnel a vu 
ses ressources étirées au maximum quand, au cours d’une seule 
année, plus du quart de tous les Tech Met étaient déployés. Le 
groupe devait continuer à soutenir les opérations au Canada, dans 
les aérodromes, en mer et à la SFC Alert. Il n’était plus possible 
de prendre entre 12 et 15 ans pour former et perfectionner un 
Tech Met en vue de le préparer à devenir spécialiste des exposés 
météorologiques ou prévisionniste.

Une des options proposées consistait à retirer le rôle de 
spécialiste des exposés météorologiques aux sergents N6A 
pour les confier aux soldats et caporaux qui assuraient déjà 
les  observations météorologiques, et celui de prévisionniste 
aux adjudants N6B qualifiés pour les confier aux sergents et 
caporaux-chefs.66 En vue de ces changements, un examen du 
groupe professionnel a eu lieu : chaque poste a été analysé et 
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évalué, et une décision a été prise sur le grade du militaire qui 
pourrait l’occuper. Les opérations des spécialistes des exposés et 
des prévisionnistes ont été centralisées au Centre de météorologie 
de l’Armée de terre à Gagetown. Pour que la plus récente 
restructuration prenne forme, il fallait transformer la formation; 
par conséquent, le cours de prévisionniste à courte échéance a 
été annulé, et toute l’instruction professionnelle antérieure a été 
rationalisée et offerte en deux cours : spécialiste météorologique 
tactique et spécialiste des prévisions météorologiques.

Avec l’approbation de l’Examen du renseignement de défense, 
le groupe professionnel est passé du Commandement aérien 
au Chef du renseignement de la Défense, sous le « pilier » du 
renseignement sur les « capacités ».67 De nouveaux postes de 
Tech Met ont été créés dans la Compagnie interarmées de DNBC 
pour soutenir les Forces spéciales. Enfin, le poste de commandant 
de l’E MET FC a changé en 2006, dès lors occupé par un officier 
militaire.68 En effet, depuis 1947, les écoles de Trenton et de 
Winnipeg étaient dirigées par des météorologues civils.

Les années 2010
En 2012, le Commandement aérien a élaboré des plans pour 

installer le système automatisé d’observations météorologiques 
(AWOS) mis au point par All-Weather Inc. (AWI) dans ses bases 
afin d’aider le groupe de la météorologie, à cause d’une pénurie 
d’observateurs météorologiques.69 L’installation, pour l’étape des 
essais initiaux, a eu lieu en décembre 2012 à la BFC Bagotville et 
aux SFC Alert, Comox et Cape Dyer.

L’immeuble du CMAT a été rénové; un ajout a été construit 
et est devenu le Centre météorologique interarmées (CMI).70 
Afin d’améliorer la masse critique et de procurer un soutien 
météorologique aux FAC, les autorités ont centralisé les services 

des prévisions et les opérations météorologiques dans une 
nouvelle installation à Gagetown. Les METOC n’ont pas été touchés 
par cette centralisation et ont continué d’appuyer la MRC depuis 
Halifax jusqu’à Esquimalt.

L’E MET FC avait relevé du Commandement de la Force 
aérienne, puis du Commandement du personnel militaire et enfin 
du Commandement du renseignement des Forces canadiennes 
(COMRENSFC). Le 17 avril 2018, ce dernier a réuni l’École du 
renseignement militaire des Forces canadiennes et l’E MET FC sous 
son égide et en a pris le commandement et contrôle. Ensuite, la 
majeure partie du SMOFC a relevé du COMRENSFC.

La cellule de l’inspecteur-météorologue a déménagé de la 
1 DAC Winnipeg pour passer sous la coupe du COMRENSFC à Ottawa. 
Les années de guerre en Afghanistan ont fait mal au NPD du groupe 
professionnel et, en 2012, 56 nouveaux Tech Met (dont environ 25 % 
n’avaient aucune expérience) ont été recrutés. Deux nouveaux 
cours – inspecteur-météorologue et surveillant de bureau 
météorologique – ont été créés pour maintenir la norme élevée  
des services météorologiques des FAC.

Des postes ont été créés dans le Commandement des Forces 
d’opérations spéciales du Canada à Ottawa, Petawawa et Trenton. 
Par ailleurs, le groupe professionnel a grandi quand un poste 
de sous-officier supérieur a été ajouté au Quartier général du 
Commandement des opérations interarmées du Canada. Le 
2e Escadron expéditionnaire aérien a été créé à la BFC Bagotville, et 
la nouvelle unité a été dotée d’une section de météorologie[68].

À l’échelle internationale, les Tech Met ont continué à être 
déployés dans les opérations Hestia, Enduring Freedom, Artemis, 
Reassurance et Impact et pour la mission des Nations Unies au Mali. 
Au Canada, les Tech Met ont appuyé les Jeux olympiques d’hiver à 
Vancouver, les sommets du G8 et du G20 et l’Op Nanook. En 2018, le 

Un technicien en météorologie, présente 
son exposé matinal à des participants 
à l’exercice MAPLE FLAG provenant de 
divers pays, à l’auditorium du Centre 
d’instruction tactique de la Force aérienne, 
à la 4e Escadre Cold Lake, en Alberta, 
le 30 mai 2016.

Cpl Manuela Berger, Services d’imagerie  
de la 4e Escadre 
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Canada est devenu le principal pays fournisseur de données et de 
produits METOC à l’intention de la Force de réaction de l’OTAN.

Les changements climatiques ont déjà eu des effets 
observables sur l’environnement et ont restreint la portée et 

l’efficacité des opérations militaires. Le rôle des Tech Met dans la 
planification des opérations militaires à venir continuera de croître, 
et le groupe professionnel est prêt à relever les défis.
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Le premier atelier du Consortium du 
Partenariat pour la paix sur les femmes, 
la paix et la sécurité dans la formation 
militaire professionnelle : Réflexions, 
considérations et voie à suivre
Grazia Scoppio et Björn Lagerlöf

Grazia Scoppio, Ph. D., est professeure au Département des études de défense du Collège militaire royal du Canada (CMR), nommée 
conjointement au Département d’études politiques de l’Université Queen’s et membre du Centre de politique internationale et de défense 
de cette même université. Elle a été directrice adjointe intérimaire de la recherche au Centre d’excellence Dallaire pour la paix et la 
sécurité de l’Académie canadienne de la défense (2023), titulaire d’une chaire de recherche Fulbright Canada en études sur la paix et la 
guerre à l’Université Norwich, Vermont, États-Unis (2021), et doyenne des études permanentes au CMR (2017-2020) après avoir occupé 
le poste de doyenne associée (2013-2016). Ses recherches pluridisciplinaires portent sur la diversité et le genre dans les organisations 
militaires, l’éducation militaire, la culture organisationnelle et l’immigration. Elle est l’auteure ou la coauteure de plusieurs publications, 
dont le livre The Power of Diversity in the Armed Forces – International Perspectives on Immigrant Participation in the Military, coédité 
avec Greco. Elle a reçu des subventions et des prix du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, du ministère canadien de la 
Défense nationale et du programme Fulbright.

M. Björn Lagerlöf est conseiller principal du commandant de l’Académie canadienne de défense et chef de section du groupe consultatif 
du commandant. À ce titre, M. Lagerlöf est chargé de superviser l’équipe de conseillers spécialisés de l’Académie, de diriger l’élaboration 
et la mise en œuvre des principales initiatives de l’entreprise, de planifier et de soutenir les efforts de l’Académie en matière de 
diplomatie de défense et de renforcement des capacités internationales, et de conseiller le commandant sur les opérations et les plans 
de l’Académie. Au cours des 15 dernières années, M. Lagerlöf a occupé de nombreux postes au sein du ministère de la Défense nationale 
en tant que responsable des politiques, gestionnaire de programme et conseiller principal en matière de politiques. Il a représenté le 
Canada à l’étranger, notamment lors d’un déploiement en Afghanistan en 2010 et de nombreux engagements à l’appui du programme 
d’amélioration de l’éducation à la défense de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord en Ukraine et en Iraq.

Belfast, Irlande du Nord.  
8 mars 2014. Des pancartes 
indiquent « Mettre en œuvre dès 
maintenant la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations 
Unies » à l’occasion de la Journée 
internationale de la femme.

Stephen Barnes/ Alamy Live News

INCLUSION AND RESILIENCE
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Introduction
Cela fait plus de 20 ans qu’une étape historique a été franchie lorsque le Conseil de sécurité des Nations unies 
a adopté la première résolution (RCSNU 1325) sur l’agenda pour les femmes, la paix et la sécurité (AFPS), 
reconnaissant l’importance d’intégrer la dimension de genre dans les opérations internationales de sécurité 
et de paix. De nombreux progrès ont été réalisés depuis lors, comme l’intégration de la dimension de genre 
dans la planification opérationnelle des missions de maintien de la paix et de sécurité, le déploiement de 
conseillers en genre dans les opérations de maintien de la paix et au siège, et l’élaboration d’un ensemble de 
ressources et de formations sur la dimension de genre1. Cependant, il reste encore du travail à faire, comme 
une meilleure intégration de l’AFPS dans l’enseignement militaire professionnel (EMP). Pour progresser dans 
ce domaine, l’Académie canadienne de défense (ACD), l’Université suédoise de défense et le Centre George C. 
Marshall des États-Unis se sont associés pour organiser et dispenser une série d’ateliers sur l’AFPS dans l’EMP. 
Le premier atelier était intitulé « Quoi enseigner – comment enseigner : Les femmes, la paix et la sécurité et 
l’apprentissage centré sur l’étudiant dans la formation militaire professionnelle ». L’événement a eu lieu au 
siège de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) à Bruxelles, en Belgique, en novembre 2022, et a 
rassemblé 40 praticiens de la défense, universitaires et militaires de 12 pays de l’Alliance et de ses partenaires. 
Cet article vise à mettre en lumière le rôle important de l’EMP dans l’avancement de ce que l’on appelle l’agenda 
sur les femmes, la paix et la sécurité (AFPS), à partager les considérations qui ont émergé de l’atelier et à 
identifier les lacunes qui subsistent.

Pour étayer notre enquête, nous avons consulté les sites web 
et les documents officiels de l’ONU et de l’OTAN, les travaux de 
recherche pertinents et la littérature interdisciplinaire. En outre, 
comme l’un d’entre nous fait partie de l’équipe d’organisation 
de l’atelier de l’ACD et que l’autre est un participant à l’atelier, 
nous nous sommes appuyés sur le rapport de l’atelier, sur une 
enquête menée auprès des participants et sur nos propres notes 
et réflexions. Nous commençons l’article par un aperçu de la 
résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies, des 
résolutions connexes et de la politique de l’OTAN en matière de 
protection de l’environnement, suivi d’une discussion sur les liens 
importants avec l’éducation et la formation tout au long de la vie. 
Nous présentons ensuite la raison d’être de l’initiative de l’atelier, 
ainsi qu’un résumé du premier atelier. Nous mettons ensuite en 
évidence les meilleures pratiques, les leçons partagées et les 
réflexions des participants. Elles sont suivies de nos propres 
réflexions sur les questions clés non résolues et sur les futurs 
domaines à explorer dans le cadre de cette initiative cruciale.

Vue d’ensemble de la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations unies et 
de la politique de l’OTAN en matière de 
sécurité alimentaire mondiale

En 1945, au lendemain des horreurs de la Seconde Guerre 
mondiale, 51 États (193 actuellement) ont créé l’ONU dans le but 
principal de maintenir la paix internationale. Plusieurs activités 
ont été identifiées pour atteindre cet objectif, notamment la 
prévention des conflits et le maintien de la paix, qui relèvent de 

la responsabilité première du Conseil de sécurité des Nations 
unies2. Depuis sa création, le Conseil de sécurité a adopté 
2 672 résolutions, qui sont l’expression formelle de l’opinion ou  
de la volonté du Conseil3.

En 2000, le Conseil a adopté la résolution 1325 du Conseil de 
sécurité des Nations unies sur les armes légères et de petit calibre, 
une résolution historique inspirée par des événements antérieurs, 
notamment la déclaration de Pékin, adoptée lors de la conférence 
mondiale sur les femmes de 1995, dans le but de « faire progresser 
les objectifs d’égalité, de développement et de paix pour toutes les 
femmes partout dans le monde, dans l’intérêt de l’humanité tout 
entière4 ». La résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
unies s’inquiète du fait que les femmes et les enfants sont les plus 
touchés par les conflits armés et réaffirme le rôle important des 
femmes dans la prévention et le règlement des conflits, appelant 
ainsi les États membres à agir en s’appuyant sur quatre piliers — 
participation, prévention, protection, secours et relèvement — par 
le biais des mesures suivantes :

	▶ Accroître la participation et la représentation des femmes à 
tous les niveaux de la prise de décision, de la résolution des 
conflits, des processus de paix et du maintien de la paix;

	▶ Intégrer la dimension de genre dans les opérations de 
maintien de la paix;

	▶ Fournir une formation sur la protection, les droits et les 
besoins des femmes, ainsi qu’une formation sensible au genre 
pour le personnel militaire, la police civile et le personnel civil 
impliqué dans les opérations de maintien  
de la paix;
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	▶ Reconnaître l’impact des conflits armés sur les femmes et les 
filles, y compris la violence fondée sur le genre, et assurer la 
protection et le respect des droits de l’homme; et
	▶ Prendre en compte les besoins spécifiques des femmes  
et des filles dans les situations post-conflit, le désarmement 
et la réintégration et la garantie d’un accès égal à  
l’aide humanitaire5.

S’appuyant sur la première résolution sur l’AFPS, le Conseil de 
sécurité des Nations unies a adopté neuf autres résolutions (1820, 
1888, 1889, 1960, 2106, 2122, 2422, 2467 et 2493) visant à promouvoir 
la participation des femmes au rétablissement et à la consolidation 
de la paix, ainsi qu’à prévenir et à combattre les violences sexuelles 
liées aux conflits6. L’ensemble de ces résolutions est désigné sous 
le nom de l’AFPS.

En 2007, l’OTAN a adopté sa première politique concernant 
l’AFPS, conjointement avec le Conseil de partenariat euroatlantique 
(CPEA), qui est un forum de consultation sur les questions 
politiques et de sécurité entre l’OTAN et ses partenaires de la 
région euro-atlantique7. La politique initiale a été suivie par la 
« Directive 40-1 du commandement bistratégique sur l’intégration 
de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies et 
de la dimension de genre dans la structure de commandement 
de l’OTAN », plusieurs plans d’action8 et diverses itérations de 
la politique initiale de l’OTAN9. Ces politiques, plans d’action et 
directives montrent clairement que l’OTAN reconnaît l’impact 
disproportionné des conflits sur les femmes et les jeunes filles, 
le rôle essentiel des femmes dans les contextes de paix et de 
sécurité et l’importance d’intégrer la dimension de genre dans 
les structures et les opérations de l’OTAN, ainsi que dans les 

trois tâches essentielles que sont la dissuasion et la défense, la 
prévention et la gestion des crises, et la sécurité coopérative10.

Malheureusement, la politique ne se traduit pas toujours 
ou rapidement dans la pratique. En effet, depuis l’adoption de 
la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies, des 
résolutions complémentaires et de la politique de l’OTAN sur les 
armes légères et de petit calibre, des progrès ont été accomplis, 
mais des défis subsistent. Un rapport publié en 2020 par la Ligue 
internationale des femmes pour la paix et la liberté a évalué 
les lacunes dans la mise en œuvre de l’AFPS, notamment 1) la 
résolution 1325 reste un cadre pour les pays touchés par un conflit 
plutôt qu’un cadre de prévention des conflits. Par conséquent, les 
conflits armés restent endémiques et les femmes sont touchées 
de manière disproportionnée par la violence sexuelle et sexiste et 
d’autres actions; 2) la mise en œuvre de l’AFPS s’est principalement 
concentrée sur une approche « ajouter des femmes et remuer » 
aux opérations militaires et de maintien de la paix, alors que 
les considérations relatives à la prévention des conflits sont 
généralement absentes; 3) les ressources sont limitées pour 
soutenir la mise en œuvre complète de l’AFPS, comme le montre 
seulement un tiers des plans d’action nationaux (PAN) financés; 
4) l’absence de responsabilisation11.

Du côté positif, il y a eu de nombreuses réalisations, comme 
l’adoption de PAN dans plus de 100 États membres12, y compris 
le Canada13; l’augmentation de la participation des femmes aux 
processus de paix et aux opérations de maintien de la paix14; 
l’augmentation du nombre de femmes en uniforme impliquées 
dans les missions de maintien de la paix (actuellement 4,8 % 
des contingents militaires et 7,8 % de l’ensemble du personnel 
en uniforme, militaire, policier, judiciaire et pénitentiaire)15; 
l’intégration de la dimension de genre dans toutes les opérations 
et activités de l’OTAN et la création des rôles de conseiller en 
matière de genre et de point focal pour la dimension de genre16; 
l’organisation de cours de conseiller en matière de genre par 
les Nations unies17 et l’OTAN18; et l’identification de la dimension 
de genre dans les opérations militaires en tant que discipline 
de l’OTAN, qui est intégrée dans les programmes de formation, 
l’entraînement individuel, l’entraînement collectif et les exercices19.

Chaque État membre s’est également efforcé d’ajouter l’AFPS 
à la formation militaire et à l’enseignement professionnel, comme 
défini dans la section suivante. La déclaration de la politique de 
2007 de l’OTAN en matière de l’AFPS concernant l’éducation et la 
formation est pertinente pour notre discussion sur l’AFPS et le 
genre dans l’enseignement supérieur :

L’éducation et la formation sont des outils essentiels 
pour sensibiliser le personnel civil et militaire à la 
RCSNU 1325 et pour contribuer à l’efficacité des 
opérations et des missions. Elle est donc reflétée 
dans le plan d’action de l’OTAN sur l’intégration de 

Le lieutenant colonel (à la retraite) Jose Rodriguez, coordonnateur des 
droits de la personne au sein du US Southern Command, interagit avec des 
militaires lors d’une séance d’information concernant le programme sur 
les femmes, la paix et la sécurité au cours de l’exercice TRADEWINDS, au 
Camp Seweyo, au Guyana, le 19 juillet 2023.

Cplc Genevieve Lapointe, Caméra de combat des Forces canadiennes,  
Forces armées canadiennes
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la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
unies dans les opérations et les missions de l’OTAN..... 
L’éducation et la formation sont également essentielles 
pour favoriser les changements de mentalité et de 
comportement. Les programmes de formation et 
d’entraînement de l’OTAN et des pays, y compris la 
formation basée sur des scénarios avant le déploiement 
et les efforts de réforme de la défense, peuvent 
apporter une contribution précieuse à la réalisation  
de ces objectifs20.

FPS et égalité des sexes dans l’EMP
Avant d’examiner le rôle de l’EMP dans la transmission des 

connaissances sur l’AFPS, il est important de donner quelques 
définitions. Pour commencer, il convient de clarifier la différence 
entre la formation militaire et l’éducation militaire. Selon l’historien 
militaire Ronald Haycock, les soldats sont généralement soumis à 
un entraînement intensif, mais ne reçoivent pas nécessairement 
autant d’éducation, et il existe une distinction importante entre 
les deux : « En résumé, la formation est une réponse prévisible 
à une situation prévisible. L’éducation, en revanche, est une 
réponse raisonnée à une situation imprévisible, c’est-à-dire une 
réflexion critique face à l’inconnu. L’armée moderne exige que 
l’éducation et la formation aillent de pair et soient absolument 
nécessaires. Mais ils sont fondamentalement différents21 ». Haycock 
ajoute que l’histoire a montré qu’une armée mal éduquée peut 
conduire à des échecs en matière de leadership et d’éthique, tels 
que les événements tragiques de la mission des Forces armées 
canadiennes (FAC) en Somalie et la Commission d’enquête qui s’en 
est suivie, révélant « des problèmes fondamentaux de lacunes 
dans le leadership et l’éthique militaires, et par conséquent dans 
l’éducation22 ».

Il est certain que l’éducation et la formation des cadres ont 
joué un rôle essentiel dans le développement des « compétences 
non techniques », telles que la pensée critique, la sensibilisation 
culturelle, le leadership et les compétences interpersonnelles, ainsi 
que dans la formation des mentalités et des comportements afin de 
préparer le personnel militaire aux environnements complexes qu’il 
rencontrera lors des missions de maintien de la paix, des missions 
humanitaires ou des missions de conflit, au cours desquelles 
il pourra également être confronté à des dilemmes éthiques, 
notamment en tant que témoin de violences sexuelles23. Il s’ensuit 
que nos soldats, aviateurs et marins doivent être bien formés aux 
principes de l’AFPS et aux questions de genre.

Comme nous l’avons mentionné, ces dernières années, les 
thèmes de l’AFPS et du genre ont été inclus, dans une certaine 
mesure, dans l’enseignement militaire supérieur, tant pour 
les officiers que pour les militaires du rang (MR), dans divers 

établissements d’enseignement militaire de l’Alliance et de ses 
partenaires24. En outre, certaines bonnes pratiques ont été 
identifiées, telles que l’intégration des perspectives de genre dans 
la doctrine, l’élaboration de politiques relatives à l’éducation au 
genre, la publication d’articles sur le genre et l’armée, la mise 
en évidence des réalisations institutionnelles, l’inclusion de la 
sensibilité au genre comme critère dans les descriptions de poste, 
le recrutement, les évaluations et les promotions, et l’allocation 
de ressources suffisantes à l’éducation au genre25. Comme on 
pouvait s’y attendre, cette initiative s’est heurtée à une certaine 
résistance en raison de la prédominance des hommes dans 
l’armée. Dans certains cas, l’hostilité à l’égard des femmes, y 
compris des femmes militaires, persiste, de même que l’inconduite 
sexuelle et la violence dans les rangs, ce qui entrave le processus 
d’évolution sociale et culturelle26. Par conséquent, certains 
militaires continuent de considérer l’AFPS et le genre comme des 
questions féminines. Cette résistance est mise en évidence par la 
manière superficielle dont ces sujets peuvent être abordés dans 
les établissements d’enseignement militaire, comme l’illustre 
cette déclaration d’une femme diplômée d’un établissement 
d’enseignement militaire canadien : « C’est le défi à relever. Nous 
essayons de provoquer un changement de culture en faisant deux 
présentations PowerPoint... Il faut l’intégrer dans tout ce que nous 
faisons, sinon nous n’y arriverons jamais27 ». Du point de vue des 
États-Unis, et selon le lieutenant-colonel Casey Grider, de l’armée de 
l’air américaine, ces sujets ont trop souvent été marginalisés dans 
les programmes d’études et se voient rarement accorder la même 
importance que les sujets traditionnels qui sont considérés comme 
des composantes essentielles de la défense et de la sécurité28.

Afin de dépasser la notion erronée selon laquelle l’AFPS et les 
questions de genre ne concernent que les femmes, il est important 
d’inclure les hommes, les garçons et les personnes d’autres 
identités de genre dans la conversation. En effet, « on reconnaît 
de plus en plus la nécessité d’examiner l’impact des identités 
masculines sur l’inégalité entre les sexes... En outre, si les femmes 
et les filles sont les principales cibles des auteurs de violences 
sexuelles liées aux conflits, les hommes et les garçons sont 
également exposés à la violence sexuelle en temps de guerre29 ». 
Ces « masculinités hégémoniques » sont une forme de masculinité 
qui est « construite en relation avec diverses masculinités 
subordonnées ainsi qu’en relation avec les femmes » afin de 
légitimer les relations de pouvoir inégales entre les sexes30.

En outre, le débat reste ouvert sur la question de savoir si 
l’AFPS et les questions de genre devraient être intégrées dans le 
programme d’enseignement professionnel et donc faire partie des 
cours obligatoires pour tous les militaires, s’il devait s’agir de cours 
facultatifs que quelques-uns peuvent choisir, ou s’il devait s’agir 
de cours plus spécialisés destinés à des rôles spécifiques, tels 
que les conseillers en matière d’égalité des sexes. Compte tenu de 
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l’importance cruciale de l’AFPS et des perspectives de genre dans 
les opérations, toutes les offres susmentionnées devraient exister 
car elles sont complémentaires. Une analyse des programmes 
existants dans les établissements d’enseignement supérieur 
de l’OTAN et de ses partenaires peut révéler des possibilités 
d’intégrer les concepts de l’AFPS dans des cours de base tels que 
le leadership, le commandement, le maintien de la paix, la sécurité 
et la stratégie, tandis que des cours facultatifs devraient être 
proposés simultanément pour permettre une étude et une analyse 
plus approfondies31. Parallèlement, des cours spécialisés devraient 
continuer à être dispensés, notamment à l’intention des conseillers 
ou des points focaux pour les questions d’égalité entre les hommes 
et les femmes.

En outre, le contenu, la méthode d’enseignement et la source 
des instructeurs restent des questions difficiles, auxquelles il est 
parfois difficile de répondre. Le premier atelier organisé par l’ACD, 
l’Université de défense suédoise et le Centre George C. Marshall 
visait à répondre à ces questions et à d’autres, comme nous le 
verrons dans les sections suivantes.

Pourquoi lancer l’initiative  
« FPS dans l’EMP »?

Depuis l’adoption de la résolution 1325 du Conseil de 
sécurité des Nations unies en 2000, des efforts ont été faits 
pour comprendre comment l’EMP doit aborder la question du 
genre et comprendre la manière dont les conflits affectent de 
manière disproportionnée les femmes, les filles et les garçons. 
Des centres d’excellence, tels que le Centre nordique pour l’égalité 
des sexes dans les opérations militaires, ont mis au point une 
formation spécialisée pour les hauts responsables, les conseillers 
en matière d’égalité des sexes et les commandants. En outre, 
des organisations telles que le Centre d’excellence Dallaire pour 
la paix et la sécurité ont créé des programmes d’études tels que 
« Mainstreaming Gender Perspectives in Operations » afin de faire 
progresser la connaissance et la compréhension de ce sujet32. 
Cependant, près de 25 ans plus tard, la question n’est plus de savoir 
si les apprenants militaires connaissent l’AFPS et les perspectives 
de genre, mais plutôt s’ils comprennent les concepts et comment 
les appliquer dans des contextes opérationnels ou institutionnels. 
En outre, le travail effectué par le Centre d’excellence Dallaire 
pour la paix et la sécurité afin de cartographier le domaine, en 
termes d’éducation et de formation sur le genre et l’AFPS, a révélé 
la nécessité d’envisager l’éducation à l’AFPS d’un point de vue 
holistique dans l’ensemble du spectre de la carrière militaire.

En novembre 2021, l’ACD a soumis une proposition au 
Consortium du Partenariat pour la paix (CPP) des académies de 
défense afin d’envisager l’ajout de l’AFPS et des perspectives 
de genre dans l’enseignement supérieur, en tant qu’initiative 
soutenue par le Consortium. Plus précisément, l’ACD a proposé que 

le Canada dirige une série d’ateliers afin d’explorer les obstacles 
potentiels auxquels les apprenants pourraient être confrontés 
pour comprendre pleinement comment faire progresser le 
programme de l’AFPS ou intégrer les perspectives de genre dans 
leurs domaines de responsabilité professionnelle. L’initiative 
multiateliers qui a été soumise à l’examen consisterait en une série 
d’ateliers, dont le point culminant serait le 25e anniversaire de 
l’adoption de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
unies, en 2025.

L’ADC a choisi de faire progresser cet effort au sein du 
CPP parce qu’il s’agit d’un groupe multinational d’académies 
de défense partageant les mêmes idées, qui soutient les Alliés 
et les partenaires de l’OTAN par le biais de diverses activités 
axées sur l’éducation à la défense, notamment l’élaboration de 
programmes d’études, la recherche universitaire, les conférences, 
les ateliers et les groupes d’étude. En outre, le CPP collabore avec 
plusieurs partenaires de l’OTAN (Ukraine, Géorgie, Bosnie, etc.) 
dans des domaines liés au renforcement des capacités en matière 
d’éducation et de formation. Le commandant de l’ADC étant le 
représentant du Canada au sein du Conseil consultatif supérieur du 
CPP, cette proposition a également permis au Canada de prendre la 
tête d’une nouvelle initiative importante pour tous les membres.

Sur une période de trois ans, l’initiative proposée vise à 
examiner les approches actuelles d’intégration de l’AFPS dans 
l’EMP et à identifier les lacunes potentielles qui pourraient être 
explorées plus avant. Étant donné que de nombreux partenaires 
ont déjà réalisé des travaux importants sur l’AFPS, l’ACD a proposé 
d’examiner les meilleures pratiques pour intégrer les principes de 
l’AFPS dans les programmes d’études, en utilisant des méthodes et 
des cadres d’apprentissage centrés sur l’étudiant afin de faciliter 
l’avancement de l’agenda de l’AFPS. L’objectif de cette démarche 
nous permettra d’aller au-delà des perspectives de l’AFPS et de 
l’égalité des sexes et de comprendre comment elles peuvent être 
appliquées. Le Conseil consultatif supérieur du CPP a soutenu 
la proposition à l’unanimité en raison de l’accent mis sur la 
production de résultats spécifiques destinés à aider les éducateurs 
dans leurs efforts pour intégrer l’AFPS dans les programmes 
d’études existants, ainsi que sur l’offre de ressources clés pour les 
aider à mieux diffuser ce contenu. En outre, la Suède et les États-
Unis ont accepté de codiriger l’initiative aux côtés du Canada, d’y 
consacrer des fonds et de mettre des experts à disposition.

La proposition a également trouvé un écho auprès de 
nombreux pays du CPP. Étant donné que nombre d’entre eux 
s’efforcent de faire progresser l’AFPS dans l’ensemble des activités 
liées à la paix et à la sécurité, ils reconnaissent qu’il est de plus en 
plus nécessaire d’optimiser leur éducation, leur formation et leur 
développement professionnel afin de préparer efficacement leur 
personnel à appliquer les perspectives de genre et les principes 
de l’AFPS. Cette demande d’éducation et de formation est attestée 
par le nombre croissant d’options proposées aux professionnels 
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de la défense et de la sécurité par des organisations telles que 
l’ONU et l’OTAN. Certains pays mettent au point des programmes 
d’enseignement, de formation et de développement professionnels 
sur l’AFPS et les perspectives de genre en fonction de leur contexte 
national. Pour s’assurer que l’approche est adaptée aux cultures, 
aux valeurs et aux engagements nationaux, de nombreux pays 
font de même pour les contextes de sécurité internationaux dans 
lesquels opère le personnel de leurs forces armées. Parallèlement, 
les forces armées reconnaissent les avantages d’une variété 
de méthodes et de cadres de formation pour améliorer les 
compétences professionnelles et l’efficacité dans l’ensemble des 
activités militaires33.

Ces programmes éducatifs s’appuient sur les principes de 
l’éducation des adultes. Par exemple, la pratique de pointe de 
l’heutagogie, une méthodologie d’apprentissage pour adultes 
destinée aux étudiants ayant une expérience professionnelle, 
démontre l’importance de développer des capacités de réflexion 
critique en permettant aux professionnels militaires de déterminer 
comment et ce qu’ils apprennent par rapport aux problèmes 
contemporains, aux technologies émergentes, aux méthodes de 
communication et aux communautés et cultures complexes34. 
L’objectif est d’adapter l’apprentissage au contexte spécifique 
de chaque apprenant, en mettant l’accent sur le dialogue, 
l’autoréflexion et l’échange de points de vue. Il est particulièrement 
adapté à des sujets tels que l’AFPS et l’application des perspectives 
de genre à la planification et aux activités militaires.

L’apprentissage des adultes centré sur l’étudiant est une 
pratique méthodologique naissante dans le domaine de l’éducation 
et de la formation des forces armées. Traditionnellement, la 
formation et l’entraînement militaires reposent sur des stratégies 
d’enseignement conventionnelles utilisées dans les institutions 
universitaires civiles où l’accent est mis sur « la conception, 
l’organisation et le suivi de la perspective de l’enseignant 
universitaire35 » plutôt que sur les résultats de l’apprentissage et 
les compétences basées sur les besoins de l’étudiant. Le passage 
d’un apprentissage qui privilégie les apports de l’organisation 
à un apprentissage axé sur les résultats prend des mesures 
supplémentaires pour garantir que les étudiants ont leur mot à dire 
sur les « aptitudes, connaissances et compétences qu’ils peuvent 
s’attendre à développer au cours de leurs études36 ».

Le passage d’un modèle d’intrants à un cadre de résultats peut 
présenter des avantages significatifs pour les membres des forces 
armées, en particulier lorsqu’ils sont censés faciliter la promotion 
de l’AFPS dans le cadre d’activités multidimensionnelles de paix et de 
sécurité inter- et intraétatique. Le succès de ces activités dépend 
souvent de l’application effective des perspectives de genre et de 
l’intégration des principes de l’AFPS dans des opérations complexes 
où leur application effective dépend également des aptitudes, 
des connaissances et des compétences liées à l’évolution des 
contextes et des cultures dans lesquels se trouve le personnel37. Par 

conséquent, un enseignement et une formation uniques, axés sur 
les intrants et destinés à être reproduits de la même manière pour 
des étudiants divers ayant des besoins divers, peuvent ne pas être 
appropriés pour atteindre les résultats souhaités pour l’AFPS.

Axée sur ces idées clés, l’initiative proposée par l’ACD visait à 
mettre en évidence les contributions des forces armées à l’AFPS 
et à démontrer comment les méthodologies d’apprentissage 
centrées sur l’étudiant peuvent améliorer la compréhension et 
les compétences des praticiens du secteur de la défense et de 
la sécurité afin de faire progresser l’agenda. En partenariat avec 
l’université de défense suédoise et le centre George C. Marshall 
des États-Unis, l’équipe de l’ACD a transformé sa proposition 
initiale en un concept d’atelier, intitulé « Faire progresser l’agenda 
des femmes, de la paix et de la sécurité grâce à une formation 
militaire professionnelle centrée sur l’étudiant ». Au cours de 
l’année 2022, des coéquipiers des trois organisations se sont 
rencontrés virtuellement et en personne pour affiner le concept et 
le programme de l’atelier. En juin 2022, les travaux du groupe ont 
pris une importance accrue à la suite de la publication du nouveau 
concept stratégique de l’OTAN, qui souligne l’importance d’intégrer 
l’AFPS dans toutes les tâches fondamentales de l’OTAN38.

La publication du nouveau concept stratégique de l’OTAN a 
coïncidé avec les efforts de l’équipe organisatrice pour finaliser son 
programme et déterminer le lieu de son premier atelier. Compte 
tenu de l’importance accordée par l’OTAN à l’AFPS et de la nécessité 
pour l’Alliance de l’intégrer dans toutes les tâches essentielles de 
l’OTAN, l’équipe de l’ACD a collaboré avec la délégation conjointe 
canadienne auprès de l’OTAN pour organiser l’atelier à Bruxelles, 
afin de souligner les efforts conjoints du Canada et de ses 
partenaires pour faire progresser l’AFPS tout en offrant un lieu 
central aux personnes intéressées à y participer.

Des premiers concepts au premier atelier
Cette section examine comment l’équipe a repris son concept 

initial et a organisé un atelier de trois jours en novembre 2022. Il 
s’appuie largement sur les informations contenues dans le rapport 
post-atelier39. La première réunion de planification de l’équipe 
en juin 2022 a permis au groupe de définir les objectifs clés de 
l’initiative. Plus précisément, le groupe a convenu de poursuivre 
trois objectifs, à savoir
1.	 Établir une communauté de pratique pour l’AFPS dans 

l’EMP afin que les éducateurs puissent partager les 
meilleures pratiques, la recherche et les ressources  
pour le développement et la mise en œuvre des 
programmes d’études.

2.	Créer un guide de ressources pour l’AFPS dans l’EMP, afin de 
soutenir les efforts du CPP pour faire progresser l’AFPS, qui 
est tenu à jour sur l’application web mobile.
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3.	 Publier un manuel de bonnes pratiques sur les 
méthodologies d’apprentissage centrées sur l’étudiant,  
qui utilise l’AFPS comme exemple.

Pour le premier atelier, l’ordre du jour était axé sur deux 
questions principales : 1) Comment améliorer la diffusion des 
contenus liés à l’AFPS en utilisant des approches d’apprentissage 
centrées sur l’étudiant? Et 2) comment pouvons-nous intégrer cela 
plus efficacement dans l’EMP?

Du 15 au 17 novembre 2022, à Bruxelles, l’équipe multinationale 
a organisé un atelier multinational de trois jours. Ce premier 
événement a rassemblé 40 experts universitaires, civils et 
militaires de la sécurité et de la défense représentant des 
instituts de formation professionnelle et des organisations de 
sécurité de 12 pays : Canada, Suède, États-Unis, Norvège, Pologne, 
Ukraine, Bulgarie, Roumanie, Croatie, Allemagne, Royaume-Uni et 
Suisse. Parmi eux figuraient des représentants des alliés et des 
partenaires de l’OTAN, ainsi que d’organisations telles que le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR), le Collège interaméricain de 
défense (CID) et le Small Arms Survey, qui travaillent à l’intégration 
de méthodologies centrées sur l’étudiant dans l’enseignement de la 
défense et de la sécurité.

La première journée s’est déroulée au siège de l’OTAN avec 
des discours d’ouverture, un panel de haut niveau sur la mise 
en pratique de l’AFPS, une galerie d’affiches présentées par des 
collèges militaires internationaux sur la manière dont ils intègrent 
l’AFPS et l’apprentissage centré sur l’étudiant dans l’enseignement 
professionnel, ainsi qu’un marché thématique interactif. La tenue 
d’un tel marché a permis aux participants d’explorer des sujets 
tels que les approches d’apprentissage centrées sur l’étudiant, la 
protection des biens culturels, l’engagement et la solidarité des 

hommes, la résilience, les perspectives de genre et la guerre en 
Ukraine, et l’institutionnalisation des perspectives de genre par 
le biais de réseaux de points focaux sur le genre. Les participants 
étaient assis par tables de 10 et devaient choisir les trois principaux 
sujets sur lesquels ils souhaitaient s’informer. Les participants 
ont ensuite quitté leurs tables respectives pour aller écouter les 
présentations sur les trois sujets qu’ils avaient choisis. Après ces 
présentations, les participants sont retournés à leurs tables de 10 
et ont discuté entre eux pour partager leurs réflexions sur ce qu’ils 
avaient appris et ce qu’ils aimeraient approfondir, et pour entendre 
parler des sujets qu’ils n’ont pas eu l’occasion d’aborder.

Les deuxième et troisième jours de l’atelier ont été consacrés 
au renforcement de notre compréhension collective de la manière 
dont l’AFPS et les approches d’apprentissage centrées sur 
l’étudiant ont été ou peuvent être intégrées dans l’enseignement 
militaire professionnel. Il s’agissait notamment d’une réflexion 
sur les défis actuels et les possibilités d’intégration de l’AFPS. 
Les participants ont également discuté de la manière dont les 
approches d’apprentissage centrées sur l’étudiant pourraient être 
utilisées pour améliorer la compréhension par l’apprenant des 
perspectives de genre et de l’AFPS en relation avec leurs propres 
responsabilités professionnelles.

Au cours des trois jours de l’atelier, de nombreuses idées ont 
été partagées et des points clés ont été retenus. Tout d’abord, un 
large consensus s’est dégagé sur la nécessité d’une communauté 
de pratique axée sur l’AFPS dans l’EMP. Les participants ont 
souligné les avantages qu’ils ont retirés de la rencontre avec 
d’autres professionnels travaillant dans ce domaine, en particulier 
parce qu’elle a permis de partager des points de vue sur la 
diffusion de contenus liés à l’AFPS et sur l’utilisation d’approches 

La major Tiffani Summers, officière 
des affaires publiques de l’armée 
américaine, interagit avec des  
militaires lors d’une séance 
d’information concernant le  
programme sur les femmes,  
la paix et la sécurité au cours  
de l’exercice TRADEWINDS, au  
Camp Seweyo, au Guyana,  
le 19 juillet 2023.

Cplc Genevieve Lapointe,  
Caméra de combat  

des Forces canadiennes,  
Forces armées canadiennes
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d’apprentissage centrées sur l’étudiant, y compris les réussites 
et les difficultés. D’autres ont également fait remarquer qu’en 
plus d’une telle communauté de pratique, on pourrait envisager 
un réseau pour les praticiennes de l’EMP, qui pourrait faciliter des 
activités telles que le mentorat.

Les participants ont partagé plusieurs réflexions sur le thème 
de l’AFPS et des approches d’apprentissage centrées sur l’étudiant 
dans l’EMP. Nombre d’entre eux ont noté qu’il reste nécessaire de 
mieux comprendre le domaine de l’AFPS et les défis auxquels nous 
sommes confrontés dans l’intégration de l’AFPS dans l’EMP. L’un 
des principaux aspects de cette question est le sentiment partagé 
que les apprenants n’ont souvent pas une connaissance ou une 
compréhension de base solide de sujets tels que le genre, et la 
manière dont le genre façonne et influence leur pensée et leurs 
actions. Dans le même ordre d’idées, certains ont observé que 
les praticiens de l’éducation et de la formation professionnelle 
n’étaient pas tous au même niveau de connaissance de l’AFPS. Ceux 
qui partagent ce point de vue ont fait remarquer qu’au fur et à 
mesure que l’initiative avance, il sera important de veiller à ce que 
nous utilisions et construisions sur l’expertise, les connaissances 
et les fondations existantes dans le domaine de la protection 
de l’environnement mondial. En outre, il sera très important de 
faire entendre de nouvelles voix et de nouveaux points de vue, en 
particulier dans les disciplines qui, traditionnellement, n’intègrent 
pas les questions de genre. Un tel élargissement de l’audience peut 
aider à discuter de l’AFPS tout au long du programme d’études.

Plusieurs participants ont également indiqué que l’atelier leur 
a permis de mieux comprendre l’apprentissage centré sur l’étudiant 
et la valeur de la conception de cours/activités d’apprentissage 
d’une manière plus engageante, intéressante et efficace en 
termes d’amélioration de l’apprentissage. Il y a eu de nombreuses 
discussions sur la façon dont cette approche peut permettre de 
mieux comprendre comment appliquer un sujet tel que le genre 
à un phénomène complexe (c’est-à-dire un conflit). En particulier 
parce qu’elle aide à créer un espace pour que les apprenants soient 
autoréflexifs et autocritiques, tout en donnant aux apprenants 
un sens plus profond de l’objectif/de l’engagement lorsqu’on leur 
demande d’incorporer des perspectives de genre dans leur travail. 
Sur ce sujet, les participants ont également souligné la nécessité 
de mieux comprendre les différences entre l’éducation et la 
formation, d’autant plus que les questions de genre et de l’AFPS 
sont souvent abordées dans un environnement de « formation ». 
Les participants ont également souhaité obtenir davantage 
d’informations sur les stratégies d’enseignement recommandées ou 
les activités en classe les plus propices à faciliter l’apprentissage 
des étudiants ou le développement du corps enseignant sur l’AFPS.

Enfin, les discussions ont porté sur les aspects institutionnels 
de l’intégration de l’AFPS et ont soulevé plusieurs questions 

concernant les responsabilités institutionnelles. Ces questions 
portaient notamment sur les normes et les résultats de 
l’apprentissage, l’enchaînement de l’apprentissage au cours de 
la carrière, le lien entre l’apprentissage individuel et les rôles 
et responsabilités de l’organisation, et la mesure de l’efficacité 
(y compris la nécessité ou non de réaliser d’autres études sur 
les paramètres de l’intégration de la dimension de genre). Le 
groupe a également noté la relation complémentaire entre le 
leadership et le plaidoyer, et l’importance pour les leaders d’être 
des défenseurs, en particulier dans le domaine de l’AFPS. Dans le 
même temps, cependant, plusieurs participants ont exprimé leur 
frustration quant à la manière dont l’AFPS a été promue par le 
biais d’une formation et d’un enseignement obligatoires, souvent 
en réponse aux engagements pris dans les PAN relatifs à l’AFPS. 
Plus précisément, les participants ont fait remarquer que ces 
formations deviennent souvent un exercice de conformité axé 
sur la sensibilisation et non sur la compréhension de l’AFPS. Il 
en résulte que cette formation et cet enseignement permettent 
simplement à une organisation de cocher la case indiquant qu’une 
formation a été dispensée, sans jamais avoir à vérifier si une 
personne comprend réellement ce qu’elle a appris et si elle peut le 
mettre en œuvre. Certains participants ont fait remarquer que de 
tels engagements ne permettent pas d’intégrer l’AFPS parce qu’ils 
donnent lieu à des formations autonomes qui, souvent, n’apportent 
pas les connaissances fondamentales nécessaires pour faire 
progresser l’AFPS (c’est-à-dire une véritable compréhension du 
genre et de la manière d’appliquer les perspectives de genre).

Une enquête post-atelier auprès des participants, distribuée 
début décembre 2022, a renforcé nos observations concernant les 
discussions de l’atelier. L’enquête visait à déterminer ce qui, selon 
les participants, avait bien fonctionné et ce qui, à leur avis, pouvait 
être amélioré, ainsi qu’à recueillir l’avis des participants sur la voie 
à suivre pour l’initiative. Bien que seulement 25 % des participants 
aient répondu à l’enquête post-événement, les résultats offrent 
quelques éléments de réflexion intéressants. Dans l’ensemble, 
90 % des personnes interrogées se sont déclarées satisfaites par 
l’atelier. En outre, 90 % des participants à l’enquête ont estimé 
que l’atelier était utile ou très utile pour faire avancer le débat 
sur l’AFPS dans l’enseignement professionnel et 80 % ont jugé les 
discussions utiles ou très utiles en ce qui concerne les approches 
de l’apprentissage centrées sur l’étudiant.

En réponse à la question de savoir ce qui plaisait le plus aux 
participants, les personnes ayant répondu à l’enquête ont souligné 
l’importance accordée à l’apprentissage centré sur l’étudiant et à 
l’apprentissage actif. D’autres ont souligné le rôle important joué 
par l’atelier dans la mise en relation des chercheurs individuels 
avec la communauté de pratique au sens large. En ce qui concerne 
les points moins intéressants pour les participants, certains ont 
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fait remarquer qu’il aurait été utile d’avoir deux ou trois pistes 
différentes pour les participants, avec une piste axée sur ceux qui 
sont tout à fait nouveaux dans le domaine de l’AFPS et une autre 
pour ceux qui ont une connaissance et une compréhension plus 
approfondies du sujet. Les participants ont également indiqué 
qu’il aurait été utile de consacrer plus de temps à la création de 
réseaux. Interrogés sur la manière de poursuivre la mise en œuvre 
de l’initiative, y compris sur les perspectives d’inclusion d’autres 
groupes, les participants ont exprimé des points de vue différents. 
Certains ont estimé qu’aucun changement n’était nécessaire, tandis 
que d’autres ont encouragé l’ajout au groupe d’institutions de 
formation professionnelle d’institutions provenant du monde arabe 
et de l’Europe de l’Est.

Réflexions et perspectives d’avenir
Plusieurs thèmes identifiés par d’autres chercheurs ont été 

abordés au cours de l’atelier. De nombreux participants ont reconnu 
la résistance à l’intégration générale de l’AFPS. Il a également été 
démontré que les questions de genre et les principes de l’AFPS sont 
régulièrement marginalisés dans les programmes d’études parce 
qu’ils sont considérés comme des sujets d’intérêt particulier plutôt 
que comme un élément essentiel de la défense et de la sécurité40. 
Cette observation a suscité de nombreuses discussions sur la 
nécessité d’utiliser des activités d’apprentissage spécifiques pour 
renforcer les connaissances sur l’AFPS et le genre, tout en veillant  
à ce que ces concepts soient intégrés.

L’atelier a permis d’améliorer la réflexion actuelle sur l’AFPS dans 
l’EMP, en se concentrant sur la manière dont l’apprentissage de l’AFPS 
est réalisé. L’accent mis sur les méthodologies d’apprentissage 
centrées sur les adultes a fait progresser le concept selon lequel, 
pour qu’un apprenant comprenne et applique des concepts tels 
que le genre et les principes de l’AFPS, nous devons faire en sorte 
que le matériel d’apprentissage soit pertinent pour l’apprenant 
afin d’encourager l’autoréflexion critique et le dialogue. Ce faisant, 
nous pouvons contribuer à améliorer l’application des objectifs en 
matière de genre et de l’AFPS dans les contextes militaires41.

En général, les participants ont accepté ce point de vue. 
Toutefois, il ressort clairement de leur contribution que beaucoup 
de travail reste à faire. Les participants ont souligné la nécessité de 
disposer de davantage de ressources pour soutenir l’élaboration des 
programmes d’études et la planification des cours. En outre, ils ont 
indiqué qu’ils souhaitaient être informés des meilleures pratiques en 
matière d’apprentissage centré sur l’adulte et de l’AFPS.

Alors que nous réfléchissons à ce premier atelier, la 
planification d’un deuxième atelier prévu en Pologne en juillet 
2024 a commencé. Dans l’ensemble, les objectifs du premier 
atelier ont été atteints. Nous pouvons constater la formation d’une 
communauté de pratique naissante, mais solide. Nos collègues de 

l’université de défense suédoise ont publié un manuel en suédois 
et en anglais sur l’apprentissage centré sur l’étudiant, et l’ACD 
publiera un guide de ressources l’année prochaine. Le deuxième 
atelier s’appuiera sur le premier et renforcera la communauté 
de pratique établie lors de l’atelier 2022. Il sera également 
possible d’explorer des domaines de recherche future, tels que la 
définition plus précise du rôle des militaires dans la promotion 
de l’AFPS; l’exploration de la manière dont le contenu de l’AFPS 
peut être incorporé dans les jeux de guerre et les exercices sur 
table; l’apprentissage de la manière de développer des activités 
éducatives sur l’AFPS; et l’identification des compétences et des 
résultats d’apprentissage liés à l’AFPS.

Conclusion
Plusieurs considérations peuvent être tirées de notre enquête. 

Il y a plus de 20 ans, la résolution 1325 du Conseil de sécurité des 
Nations unies a mis l’accent sur la question des armes légères 
et de petit calibre et a permis de sensibiliser le public à ces 
questions. Aujourd’hui, il ne fait plus aucun doute que l’AFPS et 
les perspectives de genre sont des éléments fondamentaux pour 
la réussite des opérations de maintien de la paix et de sécurité. 
L’intégration de ces sujets dans l’enseignement professionnel est 
essentielle à cette réussite.

Le premier atelier organisé à Bruxelles visait à déterminer 
comment enseigner ces sujets et ce qu’il convient d’enseigner. Les 
méthodes d’apprentissage pour adultes centrées sur l’étudiant 
se prêtent bien à un apprentissage pratique et contextualisé. 
Dans une telle approche, les apprenants peuvent réfléchir à leur 
propre identité, à leur statut social et à leurs préjugés potentiels, 
et s’engager dans des discussions stimulantes sur des sujets 
complexes, tels que la violence fondée sur le genre dans les 
conflits, dans un environnement sûr. La contextualisation de 
l’apprentissage garantit qu’il est pertinent pour l’environnement de 
travail des apprenants militaires et qu’il a donc plus d’impact. On ne 
saurait trop insister sur l’importance de comprendre que le genre 
concerne tout le monde – les hommes, les femmes, les garçons, les 
filles et les personnes de genre différent.

Dans la dernière section, nous proposons des réflexions 
sur l’atelier inaugural, les domaines à explorer à l’avenir et la 
voie à suivre pour cette initiative essentielle, y compris les 
questions qui doivent encore être résolues. Il s’agit notamment 
de la résistance à l’intégration de l’AFPS et des questions de 
genre dans l’EMP, qui sont considérées comme des questions 
féminines, de la marginalisation de ces sujets dans les 
programmes d’études, de la nécessité de mesurer le succès et 
du manque de ressources. Le débat se poursuit quant à savoir 
si les principes de l’AFPS et les questions de genre devraient 
être intégrés et rendus obligatoires pour tous les militaires, ou 
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s’ils devraient faire partie de cours facultatifs que quelques-uns 
peuvent choisir, ou encore s’ils devraient être incorporés dans 
des cours plus spécialisés destinés à des rôles spécifiques, tels 
que les conseillers en matière de genre. La réponse est que 
toutes ces mesures devraient être mises en œuvre. Ce n’est que 

par une formation tout au long de la carrière que les mentalités 
et les comportements — de tous les professionnels militaires, 
y compris les spécialistes — pourront être modifiés et que les 
objectifs de l’AFPS pourront être atteints.

66 R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4



I N C L U S I O N  E T  R É S I L I E N C E

Granularité émotionnelle et antifragilité : 
un concept et un outil pour prospérer face 
à l’adversité
Mathieu Gagnon, Lobna Chérif et Justine Grob

Mathieu Gagnon, Ph. D., est membre du Département de Psychologie Militaire et Leadership du Collège militaire royal 
du Canada à Kingston, en Ontario. Il détient un doctorat en psychologie expérimentale de l’Université d’Ottawa et ses 
travaux portent principalement sur les émotions et leurs expressions faciales. 

Lobna Chérif, Ph. D., est membre du Département de Psychologie Militaire et Leadership, et titulaire de la Chaire en 
résilience, du Collège militaire royal du Canada à Kingston, en Ontario. Elle détient un doctorat en psychologie cognitive 
de l’Université Laval et une certification de praticienne en psychologie positive et de formatrice en résilience. Elle est 
également accompagnatrice professionnelle agréée. 

Justine Grob, M.Éd., enseigne le Français langue seconde au Centre des langues du Collège militaire royal du Canada 
à Kingston, en Ontario. Elle est titulaire d’une maîtrise en éducation de l’Université de Strasbourg, en France. Elle est 
également coach de bien-être et de vie certifiée par la Canada Coach Academy.

Des membres du personnel d’Affaires mondiales Canada et de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) ainsi que des membres de la 
Force opérationnelle Jérusalem aident au départ assisté des personnes évacuées de Tel Aviv, en Israël, vers Athènes, en Grèce, dans le cadre  
de l’opération ION, le 16 octobre 2023.

Caporal Charles Audet, Forces armées canadiennes

67R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4



« Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde. » 
Albert Camus

Émotion, résilience et antifragilité
La résilience est souvent définie comme étant le processus et le résultat d’une adaptation réussie à des expériences 
de vie difficiles et elle est grandement influencée par la façon dont nous réagissons émotionnellement à ces 
expériences1,2,3. En effet, comme différentes émotions sont adaptatives en fonction de différents enjeux4, il est 
important de réagir de manière flexible avec les émotions qui sont les plus appropriées en fonction du contexte5. 
Dans le même ordre d’idées, Taleb propose le terme « antifragilité » pour décrire la réponse des individus qui 
réagissent de manière flexible à la volatilité, au désordre et aux facteurs de stress et qui se développent, voire 
même prospèrent, face à l’adversité6. Ces individus sont conscients et comprennent bien leurs émotions et ont 
des réponses émotionnelles optimales en fonction du contexte7. 

Bien que cette capacité semble réservée à un petit nombre 
d’individus exerçant un contrôle rigoureux sur leurs émotions, 
ce n’est pas nécessairement toujours le cas. En effet, chacun 
peut s’entraîner à influencer ses réactions émotionnelles afin 
d’optimiser sa réaction à différentes situations. Pour progresser 
vers cet objectif, il faut d’abord comprendre que même si nous 
semblons être à la merci de nos émotions, ces dernières sont  
en réalité une construction psychologique de notre part, 
résultant d’une série d’interprétations cognitives8,9. Ce 
processus est, évidemment, rarement conscient et presque 
toujours instantané, mais il n’en demeure pas moins qu’il 
s’agit d’une construction active sur laquelle nous avons un 
certain pouvoir d’influence. Afin de comprendre le pourquoi et 
le comment de cette possibilité, il est important de saisir les 
étapes de la construction psychologique d’une émotion.

Les étapes de la construction émotionnelle
Selon l’approche constructionniste des émotions9, il est 

important de faire la distinction entre la réaction initiale du 
corps à un événement et l’interprétation de cette réaction 
en termes d’émotion spécifique. Plus particulièrement, 
lorsqu’un événement arrive, le système nerveux réagit en 
produisant une série de changements à différents niveaux : 
musculaire, viscéral, hormonal, etc. Ces changements sont 
perçus comme un ressenti physique initial qui n’est pas 
encore une émotion spécifique, mais se caractérise par deux 
dimensions : la valence et le niveau d’activation10,11. La valence 
fait référence aux changements qui peuvent être ressentis 
comme étant déplaisants (valence négative) ou plaisants 

(valence positive) et le niveau d’activation se rapporte au fait 
qu’on peut ressentir des changements physiologiques plus 
ou moins intenses (par exemple, l’augmentation du rythme 
cardiaque, l’intensification de la respiration, etc.). Prenons le 
cas d’un ou d’une jeune capitaine apprenant soudainement 
qu’il/elle doit faire un exposé très controversé à un officier 
commandant dans quelques minutes. En apprenant la nouvelle, 
il/elle pourrait passer automatiquement d’un état relativement 
neutre (ni plaisant ni déplaisant) et calme, à un état qui a une 
charge négative (déplaisante) et une activation physiologique 
importante (par exemple son cœur bat plus vite, il/elle respire 
plus rapidement, sa gorge s’assèche, il/elle transpire au niveau 
des aisselles, etc.).  

Notons que pour l’approche constructionniste des 
émotions9, cet état n’est pas encore une émotion spécifique 
car plusieurs émotions différentes sont caractérisées par 
une valence négative et/ou une activité physiologique élevée 
(par exemple la colère ou la peur). En effet, pour que ces 
changements donnent lieu à une émotion définie, l’individu 
doit les interpréter à la lumière de différents éléments comme 
le contexte (c-à-d. la situation dans laquelle il/elle se trouve), 
ses buts et motivations, ses expériences passées, les normes 
socioculturelles concernant les émotions, etc9. Or, même si ce 
travail se fait de manière automatique et inconsciente, (d’où 
l’impression initiale que nos émotions s’imposent d’elles-
mêmes), la personne a pourtant une certaine influence sur le 
processus puisque l’interprétation finale dépendra aussi des 
catégories qu’elle possède dans son répertoire conceptuel pour 
les émotions. 
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I N C L U S I O N  E T  R É S I L I E N C E

Granularité émotionnelle 
Les chercheurs en psychologie des émotions décrivent la 

richesse de notre répertoire conceptuel émotionnel en utilisant 
le terme « granularité » (ou différenciation) émotionnelle12. Ce 
terme correspond à la capacité d’être conscient des différences 
fines entre divers états émotionnels et de les identifier à 
l’aide de catégories ou de mots distincts12,13,14,15. En somme, 
les individus avec une grande granularité émotionnelle vont 
utiliser des termes exacts pour parler plus spécifiquement de 
leur état émotionnel selon le contexte (par exemple, en faisant 
la distinction entre se sentir déçu, frustré et stressé) alors 
que ceux avec peu de granularité émotionnelle auront moins 
tendance à faire ces distinctions en fonction du contexte et 
décriront leurs émotions avec des termes plus généraux13,16,17,18. 
En d’autres mots, plus nous sommes capables de faire la 
distinction entre différents concepts émotionnels et de les 
relever de façon précise, plus notre réponse émotionnelle a 
le potentiel d’être non seulement flexible en fonction de la 
situation mais aussi de nous permettre d’être antifragiles. À 
l’inverse, moins nous sommes capables de faire la distinction 
conceptuelle entre différentes émotions, plus nous avons  
des risques de répondre de manière rigide et inadaptée à 
diverses situations. 

Revenons une fois de plus à l’exemple d’un exposé 
controversé imminent. Si le ou la jeune capitaine ne distingue 
pas clairement la peur d’autres concepts comme le trac, la 
nervosité, l’appréhension ou la surprise, il est fort probable 
qu’il ou elle interprètera automatiquement son état initial 
comme de la peur. Or, cette réaction serait peu appropriée, 
car elle implique des pensées (impression de menace) et 
comportements (fuir, combattre, se figer) qui ne sont pas 
adaptés au défi que représente la tâche en question. Toutefois, 
si sa compréhension émotionnelle est riche et subtile, il/
elle aurait plus de chance d’interpréter son état de manière 
adaptée, peut-être comme un mélange de surprise et de trac, 
mais pas nécessairement de peur. Ainsi, cette réaction serait 
plus adéquate, car elle mobiliserait mieux son énergie vers  
la tâche qui lui a été assignée, une fois le sentiment d’une 
menace personnelle écarté et lui permettrait de grandir de 
cette expérience.

Granularité émotionnelle et éléments  
de résilience et antifragilité

Au-delà des arguments théoriques présentés dans la 
section précédente, la recherche a aussi mis en évidence 
des observations, soutenant l’importance de la granularité 
émotionnelle pour différents enjeux inhérents à la résilience 
et l’antifragilité. Une première série d’observations concerne 
son lien avec de nombreux troubles psychologiques cliniques. 
À titre d’exemple, les individus avec une grande granularité 
émotionnelle ont moins de probabilité d’être diagnostiqués 
comme dépressifs, ayant un trouble d’anxiété ou de stress-
post-traumatique19,20,21,22,23. De plus, de faibles niveaux de 
granularité caractérisent aussi les individus avec le trouble de 
personnalité limite24, l’anorexie et l’hyperphagie boulimique25,26 
ou la schizophrénie27. En outre, il semble exister une relation 
inverse entre le niveau de granularité émotionnelle et la 
sévérité des symptômes chez les gens atteints de dépression : 
ceux/celles ayant plus de granularité auraient des symptômes 
dépressifs moins intenses28,29 et une augmentation progressive 
de granularité sur douze mois mènerait à une réduction 
significative des symptômes30. 

Une seconde série d’observations a révélé le lien entre 
la granularité, l’ajustement psychologique et le bien-être. 
En effet, des niveaux élevés de granularité sont associés à 
une meilleure capacité à gérer les stresseurs et émotions 
négatives13,29,31,32,33,34. Par conséquent, de tels individus font 
preuve de plus d’adaptation, de moins d’anxiété et d’une 
meilleure santé mentale20,23,29,35,36,37,38,39,40,41,42,43,44. Entre autres, 
les personnes avec de hauts niveaux de granularité ont moins 
tendance à s’adonner à des comportements inadaptés comme 
la consommation excessive d’alcool et de nourriture45,46, 
l’utilisation de drogues47 ou l’agressivité15.

Plus encore, une troisième série d’observations a mis 
en évidence le lien entre la granularité émotionnelle et 
les compétences sociales. Plus particulièrement, une forte 
granularité émotionnelle serait associée à une meilleure 
capacité à reconnaître les émotions d’autrui48, une meilleure 
disposition pour l’empathie49 et de meilleures prises de 
décisions sociales50. Notons que chacune de ces composantes 
contribue à l’intelligence émotionnelle qui est elle-même 
fondamentale pour le leadership.
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Ces différentes séries d’observations seraient le fruit 
d’un mécanisme neurologique décrit par Lieberman et 
ses collègues51. En effet, en utilisant des techniques de 
neuroimagerie, ces chercheurs ont découvert que la définition 
des émotions (par rapport à d’autres formes de traitement ou 
d’encodage émotionnel) contribuait à diminuer les réponses de 
l’amygdale et d’autres régions limbiques lors de la visualisation 
d’images émotionnelles négatives. De plus, elle était également 
associée à une plus grande activation dans le cortex préfrontal 
ventrolatéral droit, une zone du cerveau liée à la régulation 
des émotions. Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent que 
rencontrer des situations qui suscitent des émotions négatives 
est moins désagréable si l’individu reconnaît activement les 
émotions qu’il ressent.

Une approche pour entraîner la granularité 
émotionnelle

Beaucoup d’individus ont du mal à déterminer exactement 
ce qu’ils ressentent et souvent le terme le plus évident n’est pas 
le plus précis. En effet, rares sont ceux/celles qui ont développé 
un vocabulaire assez détaillé pour décrire leurs émotions avec 
grande précision. Or, sans cette habileté, il peut être difficile 
pour quelqu’un de communiquer ses histoires et ses besoins, 
gérer ses comportements ou obtenir du soutien de la part 
des autres.

Étant donné les avantages associés à de hauts niveaux de 
granularité émotionnelle, il semble important de se demander si 
cette dernière peut être pratiquée afin d’en tirer les bénéfices. 
Selon la théorie de l’émotion construite9, ceci est possible à 
l’aide d’interventions visant, entre autres, à porter attention à 
nos différentes émotions, en accroître notre compréhension et 
préciser le langage que nous utilisons pour les distinguer52,53,54. 
En effet, des études ayant utilisé une telle approche notent 

une amélioration de cette habileté55,56,57,58,59. Qui plus est, cette 
augmentation aurait un impact positif sur différents éléments, 
incluant une diminution de certaines réactions émotionnelles 
inappropriées60, une meilleure compréhension de la manière 
dont les émotions influencent la prise de décision56, et une 
meilleure performance tant au niveau académique que 
professionnel58,61,62.

Par conséquent, afin d’aider les lecteurs/lectrices à 
pratiquer une meilleure granularité émotionnelle, nous 
présentons un outil nommé l’échelle des émotions. Inspiré 
de Nathanson et ses collaborateurs63 et du Mood Meter de 
Brackett64, cet outil propose 100 mots permettant de faire une 
distinction entre différentes émotions caractérisées par divers 
niveaux de valence et d’activation. Plus précisément, il propose 
50 mots décrivant des émotions de valence progressivement 
positive (25 associées à un faible niveau d’activation, comme 
serein, reposé ou confortable; 25 associées à un fort niveau 
d’activation, comme réjoui, fier ou confiant) et 50 mots 
décrivant des émotions de valence progressivement négative 
(25 associées à un faible niveau d’activation, comme désolé, 
triste ou morose; 25 associées à un fort niveau d’activation 
comme anxieux, effrayé ou frustré). En résumé, cet outil 
est développé pour permettre aux individus de devenir plus 
conscients des subtilités de leurs réactions émotionnelles et de 
développer un répertoire émotionnel plus riche et adaptatif à 
divers contextes. 

Bien que cet outil soit utilisé dans certaines interventions 
de psychologie positive, il n’en existe aucune version française. 
Par conséquent, nous proposons ici une traduction libre qui 
est le produit d’une collaboration entre les trois auteurs de cet 
article et de Sophie Bastien, professeure au département de 
langue française, littérature et culture au Collège militaire royal 
du Canada.
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10 Enragé·(e) Paniqué·(e) Stressé·(e) Agité·(e) Bouleversé·(e) Surpris·(e) Positif·(ve) Festif·ve Euphorique Fou/folle de joie

9 Furibond·(e) Furieux·(se) Frustré·(e) Tendu·(e) Stupéfait·(e) Surexcité·(e) Joyeux·(se) Motivé·(e) Inspiré·(e) Enchanté·(e)

8 En colère Effrayé·(e) Fâché·(e) Nerveux·(se) Tourmenté·(e) Énergisé·(e) Animé·(e) Enthousiaste Optimiste Emballé·(e)

7 Anxieux·(se) Craintif·(ve) Inquiet·(e) Irrité·(e) Contrarié·(e) Ravi·(e) Heureux·(se) Concentré·(e) Fier·(e) Réjoui·(e)

6 Rejeté·(e) Troublé·(e) Soucieux·(se) Mal à l’aise Agacé·(e) Agréable Gai·(e) Confiant·(e) Enjoué·(e) Ivre de bonheur

5 Dégoûté·(e) Sombre Déçu·(e) Déprimé·(e) Apathique A l’aise Léger·(e) Content·(e) Aimant·(e) Comblé·(e)

4 Pessimiste Morose Découragé·(e) Triste Lassé·(e) Calme En sécurité Satisfait·(e) Reconnaissant·(e) Touché·(e)

3 Isolé·(e) Misérable Seul·(e) Démoralisé·(e) Fatigué·(e) Décontracté·(e) Décompressé·(e) Reposé·(e) Béni·(e) Équilibré·(e)

2 Écrasé·(e) Dépressif·(ve) Maussade Épuisé·(e) Exténué·(e) Détendu·(e) Attentionné·(e) En paix Confortable Quiet·(e)

1 Désespéré·(e) Effondré·(e) Désolé·(e) Excédé·(e) Vidé·(e) Relaxé·(e) Suffisant·(e) Tranquille Paisible Serein·(e)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Valence 
(1 = très négative; 10 = très positive)

Tableau 1: Échelle des émotions : traduction libre du Mood Meter de Brackett64 

Comment utiliser cet outil en 5 étapes
La prochaine fois que vous ressentirez une émotion et que 

vous souhaiterez utiliser cette expérience afin de pratiquer 
votre granularité émotionnelle, suivez les 5 étapes suivantes :

Étape 1 : Ressentez votre état émotionnel 
Commencez en prenant quelques secondes pour ressentir 
votre état émotionnel. Asseyez-vous confortablement 
quelque part (si possible) et concentrez-vous sur votre 
corps et toutes les sensations physiques qui se présentent 
(picotements, tension, agitation, etc.). Restez dans cet état 
pendant un moment afin de l’observer avec attention. 

Étape 2: Évaluez la valence de votre état
Maintenant que vous êtes en contact avec votre corps et 
ses sensations, estimez dans quelle mesure votre état 
actuel est plaisant ou déplaisant en utilisant une échelle  
de 1 à 10 (1 = très déplaisant et 10 = très plaisant).

Étape 3: Évaluez le niveau d’activation de votre état 
Estimez maintenant dans quelle mesure votre état actuel 
est physiologiquement activé en utilisant une échelle de  
1 à 10 (1 = très peu activé·(e) et 10 = très activé·(e)).

Étape 4: Identifiez votre émotion dans la grille de mots
Maintenant que vous avez déterminé un chiffre pour  
la valence et pour le niveau d’activation de votre état, 
utilisez ces deux chiffres pour trouver la catégorie 
émotionnelle correspondante dans la grille de mots. L’axe 
horizontal de l’outil correspond à la valence (étape 2) 
et l’axe vertical correspond à l’activation physiologique 
(étape 3). À titre d’exemple, si vous avez indiqué 3 de 
valence et 8 d’activation, le mot qui vous est proposé pour 
décrire votre émotion par l’outil est « fâché·(e) ».

Étape 5: Réfléchir à votre émotion
Vous pouvez maintenant réfléchir à l’émotion qui vous est 
proposée par l’outil. Pourquoi vous sentez-vous comme ça 
exactement? Le mot décrit-il bien ce que vous ressentez? 
Si oui, pourquoi? Si non, pourquoi? Y a-t-il un autre mot 
adjacent à celui que vous avez identifié qui décrirait mieux 
votre état?
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Recension
Sécurité humaine

Lewis-Simpson, S. et Meharg, S. J., directeurs. 
Évolution de la sécurité humaine cadres et  
considérations pour les forces armées du 
Canada. Le Centre d’excellence Dallaire pour 
la paix et la sécurité. Presses de l’Académie 
canadienne de la Défense : Kingston, 2023.

Brigadier-général Jason Langelier

Directeur général du Secrétariat à la mise en œuvre 
de l’examen externe

Au cours de sa carrière de 32 ans de service 
en tant qu’officier d’infanterie dans les Forces 
armées canadiennes, le brigadier-général Jason 
Langelier a occupé divers postes de commandement 
et d’état-major, tant au niveau national qu’au 
niveau stratégique expéditionnaire. Son expertise 
opérationnelle a été acquise grâce à sa participation 
à cinq missions internationales dans les Balkans, 
au Moyen-Orient et en Afrique. Diplômé du Collège 
des Forces canadiennes, il est titulaire d’une double 
maîtrise, l’une en études de défense et l’autre 
en administration des affaires. Actuellement, il 
travaille assidûment à l’obtention d’une maîtrise en 
administration publique.

Au cours de mon expérience opérationnelle en tant que 
Chef d’état-major, opérations et plans au sein de la MONUSCO, 
la mission de l’ONU en République démocratique du Congo 
(RDC) de 2018 à 2019, j’ai observé une lacune importante dans 
la mise en œuvre d’une vision de sécurité humaine au sein du 
contingent contributeur. Malheureusement, de nombreuses 
troupes ont fait preuve d’aversion au risque, se concentrant 
principalement sur la protection de leurs propres forces, ce qui 
a conduit à un manque critique d’engagement proactif dans la 
protection de la population locale, sans parler de libérer les 
gens de leurs peurs, de leurs besoins et de leurs indignités.

Le contingent restait souvent à l’intérieur de ses camps 
et ne s’aventurait qu’après des incidents belliqueux, fermant 
ainsi la porte de la grange après que le cheval se soit enfui. 
Non seulement cette approche n’a pas permis de s’attaquer 

aux causes profondes de l’insécurité, mais elle a également 
engendré d’autres incidents en raison de réponses tardives. 
Au lieu d’analyser de manière proactive les modèles de 
comportement et d’utiliser un cadre de sécurité humaine  
pour définir sa présence et ses actions, le contingent a  
souvent invoqué l’immensité du terrain à couvrir avec des 
troupes insuffisantes pour justifier son attitude réactive.

Malgré mes efforts pour rendre le contingent plus efficace, 
ainsi que ceux des commandants de la force, un cadre de 
sécurité humaine aurait été inestimable pour expliquer 
l’intention qui sous-tend notre mission. Elle aurait mis l’accent 
sur l’importance de protéger la population locale avant que  
des incidents ne se produisent, ce qui aurait finalement  
favorisé un environnement plus sûr et plus stable pour les 
habitants de la RDC.

Maintenant que l’OTAN a adopté un cadre de sécurité 
humaine, les praticiens de la défense disposent d’un moyen 
d’opérer à partir d’une approche de la sécurité davantage 
centrée sur les personnes, qui complète le modèle de sécurité 
traditionnel centré sur l’État. En examinant de plus près la 
manière dont nous travaillons ensemble, nous améliorons  
la capacité de notre organisation à mener à bien sa mission, 
que ce soit sur le territoire national ou à l’étranger.

REVUE DE LA LITTÉRATURE

Évolution de la sécurité humaine cadres et considérations pour les forces 
armées du Canada.

l’Académie canadienne de la Défense
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R E C E N S I O N

Cet ouvrage explore les implications d’une telle approche 
pour les forces alliées de l’OTAN, l’équipe de défense du Canada 
et, plus particulièrement, les Forces armées canadiennes 
(FAC). L’argument central de l’ouvrage est la reconnaissance 
de l’évolution du paysage opérationnel, qui met en lumière 
les différents défis en matière de sécurité humaine. L’ouvrage 
exhorte les dirigeants des sphères de la défense et de la 
sécurité du Canada à prendre des mesures proactives pour 
intégrer la sécurité humaine au cœur des opérations militaires, 
surtout si l’on tient compte de l’adoption par l’OTAN d’un 
cadre de sécurité humaine en 2023. Cette affirmation est 
particulièrement pertinente compte tenu des changements 
prévus dans la dynamique de la sécurité mondiale. L’ouvrage  
est codirigé par deux experts du Centre d’excellence Dallaire 
pour la paix et la sécurité, partenaire de formation de 
l’Académie de défense du Canada (ADC), Shannon Lewis- 
Simpson et Sarah Jane Meharg. Il comprend neuf auteurs,  
des universitaires et des praticiens de la sécurité qui  
partagent des perspectives diverses et qui discutent de  
thèmes essentiels en rapport avec l’objectif principal de 
l’armée : l’établissement de la paix et de la stabilité.

L’ouvrage est divisé en trois parties et comprend un  
avant-propos du vice-amiral Scott Bishop, représentant  
militaire du Canada auprès de l’OTAN. L’avant-propos est utile, 
car il décrit la trajectoire de la sécurité humaine dans les 
opérations de l’OTAN, qui revêt une grande importance pour 
l’équipe de défense en raison des tensions accrues en Europe, 
au Moyen-Orient et en Eurasie. Les auteurs retracent le rôle du 
Canada dans l’élaboration du concept de la sécurité humaine 

et son engagement actif auprès des Nations unies, de l’OTAN 
et de ses alliés. La première partie donne un aperçu historique 
et est quelque peu répétitive sur les questions liées à l’ONU. La 
deuxième partie analyse l’influence de la sécurité humaine sur 
les cadres et la doctrine de l’ONU et de l’OTAN. Elle comprend 
deux graphiques extrêmement utiles qui illustrent la manière 
dont les concepts, la doctrine et les opérations s’intègrent dans 
un cadre de sécurité humaine. Rédigées par David Lambert, un 
commentateur de doctrine militaire à la retraite, ces sections 
aident à comprendre la direction que nous pourrions prendre 
à partir de maintenant. La troisième partie examine des idées 
thématiques et des études de cas, y compris des perspectives 
locales et mondiales, ainsi que des scénarios nationaux et 
expéditionnaires. Elle comprend des cas internationaux tels que 
la Sierra Leone et des scénarios nationaux tels que la recherche 
et le sauvetage, ainsi que la responsabilité de protéger et 
l’analyse comparative entre les sexes plus. Dans cette section, 
des thèmes et des approches transversaux sont présentés afin 
d’aider les FAC à anticiper l’usage de la sécurité humaine et 
d’informer ainsi les opérations nationales et expéditionnaires. 
La troisième partie nous encourage à réfléchir différemment 
à la sécurité humaine. Cette section pourrait favoriser des 
dialogues stimulants sur des sujets spécifiques qui affectent 
les forces armées canadiennes et offre une analyse nuancée de 
la sécurité humaine qui est utile aux praticiens de la sécurité 
et de la défense. Dans la partie 3, les sections co-écrites par 
P. Whitney Lackenbauer, Wil Greaves et Peter Kikkert plaident 
pour une robustesse accrue de l’approche de la sécurité 
humaine de la défense au Canada, car les facteurs climatiques 
continuent de faire des ravages sur la résilience des personnes, 
ce qui a des effets à long terme sur la sécurité.

La compréhension de la trajectoire de l’OTAN offre à 
l’équipe de défense du Canada et aux membres des FAC un 
modèle à prendre en compte dans le cadre de leur participation 
à des opérations nationales et expéditionnaires. Situé dans 
le cadre établi de la politique internationale, le concept de 
sécurité humaine est proposé comme une lentille efficace 
pour analyser les aspects des opérations des FAC, au niveau 
national et international, afin d’élaborer des solutions plus 
durables aux problèmes de sécurité. Le livre nous renseigne 
sur la fonction d’anticipation des FAC avec un cadre de sécurité 
humaine et examine une approche de la sécurité centrée sur les 
personnes par rapport à l’approche traditionnelle de la sécurité 
centrée sur l’État. Cela est particulièrement important dans 
un espace stratégique et opérationnel influencé par l’agenda 
des femmes, de la paix et de la sécurité et les subtilités de la 
concurrence entre grandes puissances qui se disputent les 

Des réfugiés afghans qui ont soutenu la mission du Canada en Afghanistan 
arrivent à l’aéroport international Pearson de Toronto, le 24 août 2021.

Cplc Genevieve Lapointe, Caméra de combat des Forces canadiennes, 
Forces armées canadiennes

R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4 75R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 4 ,  N o .  1  |  H i v e r  2 0 2 4



priorités et les ressources limitées. L’ouvrage affirme qu’il ne 
s’agit pas d’agendas concurrentiels, mais plutôt de programmes 
complémentaires. La section « Concepts clés » est un élément 
important de chaque chapitre. Elle fournit un résumé de 
l’histoire, des agendas concurrents et des principales idées  
qui sous-tendent une approche potentielle de la sécurité 
humaine à soumettre à l’examen de l’équipe de défense.

L’ouvrage met l’accent sur un modèle solide de protection 
des civils, sur l’atténuation des dommages et sur la facilitation 
de l’accès aux besoins fondamentaux. Il propose qu’une 
approche centrée sur les personnes fasse partie intégrante 
des conceptions traditionnelles de sécurité centrées sur l’État. 
Des thèmes opérationnels transversaux, alignés sur la doctrine 
existante, sont présentés pour examen. Les chapitres 1, 2 et 3, 
rédigés par Myriam Denov et Clare Hutchinson, abordent des 
aspects moins connus de la sécurité humaine, notamment la 
protection des biens culturels et la lutte contre l’esclavage 
moderne. Ces chapitres s’appuient sur le rôle des Nations Unies 
dans la protection des personnes vulnérables et la promotion 
de l’absence de peur, du besoin et du droit à la dignité, et aident 
le lecteur à comprendre comment l’OTAN en est venue à adopter 
un cadre de sécurité humaine. Les chapitres 6, 7 et 8, rédigés 
par David Lambert et Rachel Grimes, sont pertinents pour tous 
les lecteurs intéressés par la défense. Les concepts militaires 

de la sécurité humaine y sont approfondis en une approche 
doctrinaire possible pour réduire les craintes, les désirs et  
les indignations.

Le débat en cours sur la priorité stratégique de la 
protection par rapport à la prévention est au cœur de l’ouvrage. 
Nous contentons-nous de protéger les civils ou de prévenir les 
conflits armés violents? Les auteurs soulignent la légitimité 
des interventions et plaident en faveur d’une planification, 
d’une mise en œuvre et d’une évaluation globale, utilisant une 
approche des opérations centrée sur les personnes. Ces idées 
auraient été utiles pendant mon séjour en RDC, mais elles sont 
maintenant accessibles à un public plus large dans le domaine 
de la défense.

La sécurité centrée sur les personnes est complexe et 
nécessite une approche différente de la sécurité traditionnelle 
centrée sur l’État, mais complémentaire de celle-ci. Ce livre 
mérite d’être lu avec attention, car il constitue une ressource 
essentielle pour les membres des équipes de défense qui 
cherchent à améliorer leurs capacités de leadership, de 
réflexion stratégique et de prise de décision dans les futurs 
environnements opérationnels nationaux et expéditionnaires.

Des réfugiés syriens enregistrent 
leurs bagages à l’aéroport  
international de Beyrouth en  
vue de quitter le Liban pour  
venir au Canada dans le cadre  
de l’opération PROVISION menée 
par le gouvernement du Canada, 
le 10 décembre 2015.

Caporal Darcy Lefebvre, Caméra de 
combat des Forces canadiennes
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